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Introduction générale 
 

Avec plus de 87% de l’eau consommée, le secteur de l’agriculture irriguée est de loin 
le premier consommateur d’eau dans les pays du Maghreb (Algérie, Tunisie, Maroc) (FAO, 
2005). A l’heure actuelle, l’agriculture irriguée doit améliorer ses performances pour répondre 
aux besoins de développement économique et social de ces pays. Or les ressources en eau se 
raréfient, la mondialisation des échanges bouleverse la donne économique et les Etats se 
désengagent du secteur agricole. C’est sur ce constat qu’a été lancé, en 2004, le projet SIRMA 
(économies d’eau en Système Irrigués au Maghreb), sur financements français. Autour de la 
problématique de l’utilisation de l’eau par l’agriculture en périmètres irrigués, ce projet 
regroupe les principaux instituts d’enseignement supérieur agronomique du Maghreb ainsi 
que les instituts de recherche français CEMAGREF, CIRAD et IRD.  

 
Les politiques d’économie et de valorisation de l’eau mises en œuvre sur un périmètre 

irrigué doivent prendre en compte les contraintes et les marges de manœuvres offertes par les 
filières de production qui s’y trouvent. Partant de cette hypothèse, le CIRAD et l’Institut 
Agronomique et Vétérinaire (IAV) Hassan II ont initié, dans le cadre de SIRMA, une étude 
sur le bassin de collecte laitier situé sur le périmètre du Tadla. Le Tadla est l’un des plus 
grands périmètres irrigués du Maroc et, avec le Gharb, l’un des principaux terrains d’étude du 
projet SIRMA. La production laitière sur le périmètre du Tadla, par ses dynamiques, sa 
structure, et sa dépendance à la ressource en eau (via les fourrages exigeant en eau 
consommés par les vaches laitières), permet d’explorer en profondeur la problématique du 
projet sous l’angle de la filière. Dans un premier temps, des analyses descriptives et 
stratégiques des élevages du périmètre ont permis la mise au point d’une clé typologique et le 
développement d’un modèle informatique de fonctionnement des exploitations laitières (Le 
Gal et al., 2006, Bara, 2007). Par la suite, le projet s’est intéressé au fonctionnement des 
coopératives laitières, maillons centraux du bassin de collecte (Le Gal et al., 2007). D’autres 
travaux, conduits en parallèle, ont permis d’évaluer la valorisation de l’eau d’irrigation par 
l’élevage bovin (Sraïri et al., 2008).  Au fur et à mesure de l’avancement de l’étude, 
l’attention s’est portée sur l’appui technique aux éleveurs avec des tests de propositions de 
rations pour les vaches laitières (El Jaouhari, 2007).  

 
En 2008, l’expérimentation de l’appui technique aux éleveurs se poursuit avec une 

approche plus globale : à la différence des travaux menés en 2007, qui consistaient en un 
appui technique ponctuel centré sur l’alimentation des vaches et les performances laitières, la 
démarche expérimentée en 2008 s’intéresse aux conséquences d’un ensemble de rations sur 
les performances techniques et économiques de l’exploitation, y compris la valorisation de 
l’eau, à l’échelle d’une année. Cette démarche repose sur l’utilisation de deux outils 
informatiques conçus lors des études précédentes : le modèle de fonctionnement des 
exploitations laitières, qui permet de simuler différentes stratégies de conduite d’élevage, et 
un outil de rationnement permettant d’élaborer des rations adaptées à un objectif de 
production. L’analyse de la mise en œuvre de cette démarche d’appui technique fait l’objet du 
présent mémoire. 

 
Après avoir abordé le contexte de la filière lait au Maroc, les enjeux du développement 

de cette production sur le périmètre irrigué du Tadla et l’offre d’appui technique disponible, 
nous exposerons la problématique générale de l’étude et son déroulement. Dans une seconde 
partie, nous nous intéresserons à l’expérimentation de la démarche d’appui technique et à 
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l’analyse de sa mise en œuvre. Tout d’abord, nous introduirons les outils informatiques qui 
ont été utilisés et les modifications qui y ont été apportées. Leur utilisation en situation 
d’appui technique sera ensuite commentée à travers la présentation de la méthode suivie et 
des supports utilisés, la description des situations traitées et l’analyse des résultats obtenus et 
des réactions des éleveurs. Enfin, dans une troisième partie, la pérennité du dispositif et sa 
généralisation, la pertinence des outils et les limites de la démarche mise en œuvre seront 
discutées. Des voies d’évolution seront proposées en vue d’une éventuelle pérennisation de 
cette action. 
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Partie 1 : Contexte et Problématique de l’étude 

A. Contexte de l’étude  

I. La filière lait au Maroc 

1. Le plan laitier de 1975 et le développement de la filière lait  
 

L’industrie laitière au Maroc n’est réellement apparue qu’au cours des années 60. 
Jusqu’à cette époque, le lait était principalement produit pour l’autoconsommation. Dans les 
années qui suivirent l’indépendance, les responsables politiques se trouvèrent confrontés à 
une forte poussée démographique et une urbanisation massive de la population, et donc à une 
forte augmentation de la demande. Un plan laitier fut mis en place dès le début des années 70. 
Il comprenait 5 points : l’amélioration du cheptel par l’importation de génisses de races Pie 
Noire et Prim’Holstein, très productives ; le développement des cultures fourragères pour 
l’alimentation du bétail ; l’installation d’un réseau dense de coopératives permettant de 
collecter efficacement le lait, même auprès des plus petits producteurs ; une politique de prix 
et de taxation aux frontières favorables aux producteurs laitiers ; et enfin le développement 
d’un tissu industriel pour la transformation du lait (Bourbouze, 2001). Ces mesures se sont 
accompagnées d’actions de diffusion d’intrants et de vulgarisation technique ainsi que de 
subventions, en particulier dans les périmètres irrigués, qui se prêtent plus à l’intensification 
de la production. En effet, l’irrigation permet d’une part une meilleure maîtrise de la 
production fourragère, ce qui offre aux industriels de la filière lait une relative sécurisation 
des livraisons ; d’autre part, la concentration spatiale des élevages dans la zone irriguée 
permet aux industriels de réduire leurs coûts logistiques ; enfin, l’activité laitière permet aux 
agriculteurs de générer des revenus suffisants pour s’acquitter des redevances hydrauliques 
(Sraïri et al., 2001). 

 
Ainsi, la filière lait s’est en particulier développée au sein des grands périmètres 

irrigués : en effet, alors qu’ils ne représentent que 12% de la SAU au Maroc, les périmètres 
irrigués contribuent pour près de 50% à la production laitière du pays. Le plan laitier a permis 
à la production marocaine de passer de 400 millions de litres en 1975 à 1,3 milliards de litres 
en 2006. En parallèle, l’effectif des vaches de races « améliorées » (bovins de race laitières et 
produits de leur croisement avec les races locales) a augmenté pour atteindre 47 % du cheptel, 
et le nombre de centres de collecte et coopératives laitières est passé de 10 à 992 (Sraïri et. al, 
2008). En revanche, l’offre est restée très dispersée : le Maroc compte plus de 700 000 
élevages laitiers, dont près des trois quarts sont de petites exploitations de moins de 10 ha et 5 
vaches laitières (Ministère de l’Agriculture et du Développement Rural, Rabat, 2003). La plupart 
des exploitations sont des exploitations mixtes, où la productivité par vache laitière est très 
faible et où la vente des veaux occupe une place aussi importante que la vente de lait. 
Aujourd’hui, la production marocaine couvre 90% de la demande nationale en produits laitiers. 
Toutefois, du fait d’un prix à la consommation élevé (lié à l’augmentation de la marge à la 
transformation), les volumes consommés par habitant demeurent en deçà des 
recommandations de l’Organisation Mondiale de la Santé (¼ de litre par personne et par jour) 
(Bourbouze, 2001). 

 



4 

2. Le désengagement de l’Etat et les difficultés croissantes de la filière 
 
Dès le début des années 80, des mesures d’ajustement structurel ont conduit l’Etat à se 

désengager du secteur agricole. Le désengagement a eu tout d’abord des conséquences sur les 
mesures de soutien aux éleveurs : suppression de nombreuses subventions, diminution du 
nombre d’étables soumis au contrôle laitier et privatisation des prestations vétérinaires et de 
l’insémination artificielle. Au niveau des coopératives laitières, le désengagement de l’Etat a 
aussi eu des conséquences marquées : régulièrement dépassées par des enjeux tels que la 
gestion des flux, la gestion de la qualité, ou encore la gestion des systèmes d’informations sur 
leurs adhérents, elles peuvent être l’objet de dysfonctionnements. La qualité du lait est 
d’ailleurs souvent peu maîtrisée (Le Gal et al., 2007). De plus, l’arrêt de l’implication des 
relais locaux de l’Etat au sein de ces structures a fortement réduit les actions d’appui 
technique aux exploitations adhérentes. En plus du désengagement de l’Etat, le secteur 
agricole et l’élevage laitier doivent faire face à une succession de sécheresses et à l’envolée du 
cours des matières premières alimentaires sur le marché mondial. Le prix de revient du litre 
de lait a considérablement augmenté, tandis que les augmentations du prix d’achat du lait par 
les industriels ont beaucoup tardé. Au final, les objectifs initiaux du plan laitier n’ont pas été 
réalisés : les 2 milliards de litres de lait prévus pour 2000 ne sont toujours pas atteints en 2007 
(Sraïri et al., 2007). 

 
 La production laitière marocaine repose donc sur une multitude de petits élevages non 
spécialisés, adhérents à des coopératives de collecte. Du fait du désengagement de l’Etat, ces 
coopératives et les éleveurs voient progressivement disparaître un encadrement et un appui 
technique qui avait permis leur essor.  
 
 
II. Les grands enjeux du bassin de collecte laitier  du Tadla 
Le Tadla est l’un des neuf grands périmètres irrigués marocains. Situé à 200 km au sud-est de 
Casablanca et à une altitude moyenne de 400 m, il couvre une superficie de 100 000 ha (voir 
carte en Annexe 1). Le réseau gravitaire est divisé en deux zones, les Beni Amir au Nord et 
les Beni Moussa au Sud, séparées par l’oued Oum er-Rbia, et alimentées respectivement par 
les grands barrages d’El Hansali et de Bin el Ouidane. Il est géré par une agence para-
étatique, l’ORMVAT (Office Régional de Mise en Valeur Agricole du Tadla), qui a pour 
missions d’assurer l’aménagement hydro-agricole des terres irrigables, la gestion des 
ressources en eau à usage agricole,  l’intensification de la mise en valeur agricole, ainsi que 
l’encadrement et l’organisation des agriculteurs du périmètre.  

1. La filière lait au Tadla et les enjeux liés à  l’irrigation 
 
La production annuelle laitière sur le Tadla est 

estimée à environ 175 millions de litres, soit 16% de 
la production laitière du Maroc. La zone compte 
environ 18 000 exploitations livrant du lait et 55 000 
vaches laitières. Le développement des troupeaux 
laitiers sur le périmètre du Tadla a conjointement 
entraîné le développement des cultures fourragères, 
qui occupent 23% de la surface agricole du périmètre 
(Figure 1) et consomment le tiers de l’eau d’irrigation 
(ORMVAT, 2008). La surface fourragère est dominée 

39%

10%6%
7%

15%

23%

Céréales Betterave Maraîchage
Agrumes Olivier Fourrages

Figure 1 : assolement sur le périmètre 
irrigué du Tadla (moyenne des campagnes 
2002-2003 à 2006-2007) - Source : 
ORMVAT, 2008 
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à 80 % par la luzerne, une culture très exigeante en eau. Le bersim1 et le maïs ensilage, moins 
consommateurs d’eau, tendent à se développer (Tableau 1). L’orge fourragère est aussi 
cultivée comme fourrage d’hiver. 

 
 Besoins nets2 en conditions 

arides au Maroc 
 

(m3/ha) 

Consommations brute 
d’eau d’irrigation 3 
observées au Tadla 

(m3/ha) 
Luzerne 12 000 à 13 000 

Source : Baya, 1997 
8750 à 25 000 

Source : Zemzam, 2003 

Bersim 4 000 à 4 500 
Source : Bounejmate, 1997 

3 500 à 8 200 
Source : El Masry, 2007   

Maïs ensilage 5 500 
Source : Baya, 1997 

4 500 à 5 600 
Source : El Masry, 2007 

Tableau 1 : Besoins nets théoriques en eau et consommations brutes des principales cultures fourragères 
rencontrées au Tadla 

 
Sur le plan économique, le système d’irrigation est peu efficient. En effet, 90% de la 

superficie est irriguée par le système de la robta, une technique d’irrigation gravitaire par 
planche qui engendre par percolation des pertes d’eau à la parcelle estimées à 40% sur le 
périmètre du Tadla (Zaz, 1996). L’irrigation localisée, qui réduit les quantités d’eau percolant 
et qui permet de réaliser des économies d’eau à la parcelle de l’ordre de 50% par rapport à la 
robta, se développe depuis une quinzaine d’année mais ne dépasse pas 6% de la superficie 
totale (et 0,3% des surfaces fourragères), et l’irrigation par pivot représente 4% de la 
superficie  (ORMVAT, 2008). Toutefois, sur le plan de la ressource en eau, le système de la 
robta n’entraîne pas de pertes d’eau par percolation, puisque l’eau non utilisée par les plantes 
retourne à la nappe, où elle peut être ensuite puisée via des pompages et être réutilisée par les 
agriculteurs. L’ORMVAT a d’ailleurs longtemps encouragé les agriculteurs à s’équiper en 
pompages individuels car le niveau des nappes était trop élevé du fait de la percolation des 
eaux de surface. 

 
Or ces dernières années ont été marquées par des sécheresses répétées et une 

diminution continue de l’offre en eau du réseau gravitaire. Le volume d’eau contenue par le 
barrage Bin El Ouidane a baissé de 40% depuis 1990, et celui contenu par le barrage El 
Hansali, de 60%. Ainsi, alors que l’agriculture du périmètre recevait 990 millions de m3 d’eau 
par le réseau en 1997, elle n’en recevait plus que 576 millions en 2007. En outre, l’ancienneté 
et le mauvais état du réseau de canaux d’irrigation entraînent des pertes importantes lors de 
l’acheminement de l’eau à la parcelle. Au final, les tours d’eau accordés par l’ORMVAT aux 
cultures hors contrat4 (dont les cultures fourragères) sont limités à 1 heure par hectare (à un 
débit de 30 litres par seonde).  

 
Pour compenser le manque d’eau fournie par l’ORMVAT, certains agriculteurs  

s’organisent avec leurs voisins pour regrouper leurs tours d’eau et irriguer à tour de rôle plus 
longtemps mais moins souvent (M. Elôqhai, ORMVAT, Comm. Pers., 2008), d’autres 

                                                 
1 Bersim ou Trèfle d’Alexandrie (Trifolium alexandrinum), plante fourragère couramment cultivée dans le bassin 
méditerranéen 
2 Les besoins nets en eau correspondent à l’eau qui est effectivement demandée et absorbée par les cultures. 
3 La consommation brute d’eau pour une culture correspond à l’ensemble de l’eau apportée par un agriculteur ; 
elle comprend donc l’eau qui, par ruissellement et percolation, n’est pas absorbée par les cultures. Dans le 
contexte du Tadla, des études préalables estiment ces pertes à 40 % des volumes appliqués (Zaz, 1996). 
4 La betterave et les céréales sont des cultures sous contrat, pour lesquelles l’ORMVAT alloue des tours d’eau de 
8 heures par hectare. 
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installent des pompes au niveau de « drains », des fossés qui collectent les eaux de 
ruissellement, dont l’utilisation est facturée de façon forfaitaire par l’ORMVAT. Enfin, de 
nombreux agriculteurs ont continué à recourir à des pompages dans la nappe, qui sont 
aujourd’hui estimés à environ 10 000 sur le périmètre, soit un par hectare (Kuper et al., 2003). 
La surexploitation des eaux souterraines doublée de la raréfaction des eaux de surface cause le 
rabattement des nappes phréatiques de 1 à 3 mètres par an. 

 
L’économie et une meilleure valorisation de l’eau d’irrigation sont donc des enjeux de 

premier plan pour les agriculteurs du périmètre. L’élevage laitier, en particulier, consomme 
beaucoup d’eau pour l’irrigation de cultures fourragères qui sont, à l’échelle de l’exploitation,  
faiblement valorisées par la transformation en lait : il faut apporter en moyenne 1,5 m3 d’eau 
pour produire 1 kg de lait, et 1 m3 d’eau d’irrigation transformée en lait génère pour l’éleveur 
une marge brute moyenne de 0,15 DH. On demeure bien en-deçà des 1,70 DH par m3 d’eau 
d’irrigation générés par les cultures irriguées au Maroc (Sraïri et al., 2008). Des voies 
d’amélioration de l’utilisation de l’eau en élevage laitier résident dans une meilleure 
utilisation des fourrages disponibles et dans l’économie d’eau, via la culture de fourrages 
moins exigeants et le passage à l’irrigation localisée (mode d’irrigation largement appliqué, 
avec succès, sur les cultures de maïs ensilage et de luzerne dans la région du Souss au Maroc).  
Il faut noter que les éleveurs laitiers du Tadla commencent à se tourner vers ce mode 
d’irrigation, notamment au travers de projets collectifs de construction de bassins de stockage 
et de stations de pompage. L’accompagnement des éleveurs vers ces changements est 
nécessaire, mais une démarche d’appui technique ne doit pas omettre de considérer les 
relations qui existent entre assolement fourrager, itinéraires techniques et disponibilités en 
fourrages, donc rationnement des animaux.  

 

2. La filière lait au Tadla et les enjeux liés à la production laitière 
 

La plupart des exploitations laitières sont des exploitations de type familial, petites par 
la superficie exploitée et par la taille du troupeau (Figure 2 et Figure 3). 70% des producteurs 
exploitent une superficie irriguée ne dépassant pas 5 ha et 90% possèdent moins de 5 vaches 
laitières (ORMVAT, 2005).  L’activité laitière est toujours complétée par la production de 
viande basée sur la vente des animaux en surplus après engraissement.  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

24%

46%

21%

6% 3%

< 2 ha 2 - 5 ha 5 - 10 ha

10 - 15 ha > 15 ha

Figure 2 : Répartition des producteurs selon 
la SAU irriguée exploitée – Source : 
ORMVAT, 2005 

41%

49%

7% 3%

< 3 VL 3 - 5 VL

5 - 10 VL > 10 VL

Figure 3 : Répartition des producteurs 
selon le nombre de vaches laitières – 
Source : ORMVAT, 2005 



7 

Le cheptel du périmètre est composé de 35% de 
vaches de race pure (Montbéliarde ou Holstein), 55 % 
de type croisé, et de vaches de race locales (ORMVAT, 
2008). La productivité moyenne par vache est de 
l’ordre de 3250 litres par lactation, ce qui est faible 
compte tenu des potentialités génétiques exploitées5. 
Parmi les producteurs permanents, moins de 13% 
produisent plus de 15 litres de lait par vache et par jour 
et plus de la moitié produisent moins de 10 litres 
(Figure 4) (ORMVAT, 2005). La saisonnalité de la 
production est marquée, avec un rapport pic/creux de 
1,9 (Centrale Laitière, 2005).  
 

Une grande partie du lait produit par les éleveurs du Tadla (44%) est autoconsommé, 
utilisé pour l’alimentation des veaux, ou vendu sur des circuits courts, via des colporteurs6. 
Les 56% restants sont, pour l’essentiel, collectés par l’intermédiaire des centres de collecte de 
91 coopératives qui livrent l’intégralité du lait à la Centrale Laitière, seul industriel présent sur 
la zone (une vingtaine de très grandes exploitations livrent directement à la laiterie sans passer 
par les coopératives) (ORMVAT, 2008). Les autres acteurs impliqués dans la filière lait sont 
l’ORMVAT, en tant que fournisseur d’eau d’irrigation, et l’AET (Association des Eleveurs du 
Tadla), une association à laquelle adhèrent 57 coopératives, dont la principale mission est la 
fourniture de services (voir Figure 5). Pour la Centrale Laitière, l’ORMVAT et l’AET, les 
objectifs du bassin de collecte en termes de production laitière sont les suivants :  

� Avant tout, l’augmentation du volume total de lait produit par l’amélioration de la 
productivité par vache, car la demande dépasse de loin la production nationale ; 

� Dans une moindre mesure, la réduction de la saisonnalité7, que la Centrale Laitière 
souhaiterait voir passer à 1,6 ; 

� Et enfin l’amélioration de la qualité du lait livré, surtout au plan hygiénique car elle est 
déjà d’un niveau chimique acceptable sur le Tadla, avec un taux butyreux moyen de 
36,9 g/kg supérieur à une moyenne nationale de 34,2 g/kg. 
 
L’accompagnement des éleveurs vers une meilleure maîtrise de l’hygiène de la traite, 

de l’étable et lors du transport du lait  permettrait d’améliorer la qualité du lait. De même, un 
accompagnement des éleveurs vers une meilleure maîtrise de la reproduction ainsi qu’un 
meilleur raisonnement des rations (comme l’a montré l’étude de El Jaouhari en 2007) 
permettraient de mieux exploiter le potentiel génétique du cheptel et de réduire la saisonnalité 
de la production. En ce qui concerne l’adaptation des rations aux besoins des vaches, il faut 
noter que les vêlages sont rarement groupés et que, pour des raisons pratiques de conception 
des bâtiments et de charge de travail, il est souvent impossible pour les éleveurs de rationner 
leurs vaches individuellement, ou même de constituer des lots d’animaux en fonction des 
dates de vêlages. Dans tous les cas, une démarche d’appui technique doit prendre en compte 
le fait que tout changement dans le raisonnement des rations, voire dans la répartition des 
vêlages, a des répercussions sur l’ensemble des résultats technico-économiques de 

                                                 
5 Respectivement 5500 et 8000 litres par lactation pour une Montbéliarde et une Holstein 
6 Le colportage est un circuit court et informel de revente de lait frais ou transformé directement aux 
consommateurs, ou bien aux cafés, aux laiteries artisanales voire même aux coopératives laitières ; surtout 
développé autour des villes, ce circuit propose des prix plus attractifs que l’industriel. 
7 La saisonnalité est le rapport du volume de lait livré en période de haute lactation sur le volume livré en 
période de basse lactation. 

20%

33%

34%

12%
1%

< 5 L/VL/jour 5 - 10 L/VL/jour

10 - 15 L/VL/jour 15 - 20 L/VL/jour

> 20 L/VL/jour

Figure 4 : Répartition des producteurs selon 
la productivité de leurs vaches laitières – 
Source : ORMVAT, 2005 
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l’exploitation, et que des modifications du système d’élevage ou de l’assolement fourrager 
peuvent s’avérer nécessaires. 

 
L’appui technique peut donc aider les éleveurs à faire face aux enjeux liés à l’eau et au 

bassin de collecte : d’une part en permettant aux éleveurs de mieux évaluer les impacts de 
changements d’assolement sur la valorisation de l’eau ; et d’autre part, en favorisant une 
meilleure exploitation du potentiel génétique des troupeaux dans le but  d’augmenter les 
volumes produits. L’augmentation des volumes est une mission prioritaire pour l’appui 
technique par rapport à la réduction de la saisonnalité et à la qualité hygiénique du lait, 
contraintes auxquelles la laiterie peut s’adapter en investissant dans des capacités de 
déshydratation du lait pour ne pas avoir à refuser des volumes en haute saison et en traitant le 
lait de basse qualité hygiénique. Aussi c’est principalement à l’augmentation des volumes que 
s’intéressera l’expérimentation relatée dans ce mémoire. 
 
 
III. L’offre de services et d’appui technique sur l e bassin de collecte 

Afin de répondre aux grands enjeux liés à l’irrigation et à la production laitière, les 
principaux acteurs du bassin de collecte laitier (ORMVAT, AET et Centrale Laitière) 
proposent des actions d’appui technique qui sont très souvent liées à un certain nombre de 
services. Elles visent soit les coopératives, soit les éleveurs, qui sont presque toujours touchés 
par l’intermédiaire des coopératives (les quelques éleveurs livrant directement à la laiterie 
étant touchés directement) (Figure 5). Les fournisseurs d’aliments du bétail interviennent 
également, mais dans une moindre mesure. 

 

Eleveur Eleveur Eleveur Eleveur Eleveur

Coopérative Coopérative

Centre de
collecte

Centre de
collecte

Centrale Laitière
(Laiterie industrielle)Colporteurs

ORMVAT AET

Flux de lait

Flux d’eau

Flux de 
services et 
d’appui 
technique

Eleveur Eleveur Eleveur Eleveur Eleveur

Coopérative Coopérative

Centre de
collecte

Centre de
collecte

Centrale Laitière
(Laiterie industrielle)Colporteurs

ORMVAT AET

Flux de lait

Flux d’eau

Flux de 
services et 
d’appui 
technique  

Figure 5 : Rôles des principaux acteurs du bassin de collecte laitier au Tadla 
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1. Actions disponibles à destination des éleveurs laitiers 
 

Une série d’entretiens réalisés dans le cadre de cette étude8 a permis de préciser les 
types de services et d’actions d’appui technique menés. Ils sont présentés en détail en Annexe 
2 et résumés dans les deux tableaux ci-dessous (Tableau 2 et Tableau 3). 

 
Offre de services 

 Aliments du bétail 
Collecte de 

lait 
Amélioration génétique 

 
Formulation 
et/ou vente 

Tests 
Aides au 

financement 

Prêt et 
vente de 
matériel  

Circuits 
d’insémination 

artificielle 

Importation 
et vente de 

génisses 
pleines 

Centrale 
Laitière 

Coopératives  Coopératives Coopératives 
- Eleveurs 

Eleveurs Eleveurs 

AET 

Coopératives 
(adhérentes) 

Coopératives 
(adhérentes) 

Coopératives 
(adhérentes) 

 Eleveurs (des 
coopératives 
adhérentes) 

Eleveurs 
(des 
coopératives 
adhérentes) 

ORMVAT     Eleveurs  
Fournisseurs 
d’aliments 
du bétail 

Coopératives      

Tableau 2 : Offre de services aux coopératives et aux éleveurs sur le bassin de collecte 
 

Offre d’appui technique 

 Appui personnalisé 
Diffusion 

d’information 

Visites, Journées à 
thèmes, Voyages 

d’étude 
Centre de formation 

Centrale 
Laitière 

Eleveurs (rares) Coopératives - 
Eleveurs (via les 
coopératives) 

  

AET 

  Eleveurs (via des 
personnes 
« influentes » 
chargées de relayer 
l’information) 

Eleveurs (projet 
visant 2000 éleveurs 
dont la productivité 
atteint 5000 
L/vache/an) 

ORMVAT 

Eleveurs (dont les 
coopératives 
bénéficient d’un 
encadrant de 
l’ORMVAT) 

Eleveurs (via les 
coopératives) 

Eleveurs (éleveurs 
repérés par les 
encadrants comme 
étant intéressés par 
les sujet abordés et  
personnes 
« influentes ») 

 

Fournisseurs 
d’aliments 
du bétail 

Eleveurs (quelques 
grandes 
exploitations) 

   

Tableau 3 : Offre d'appui technique aux coopératives et aux éleveurs sur le bassin de collecte 
 
 
 

                                                 
8 A l’ORMVAT : entretien auprès du chef du service « Production animales » et auprès d’un agent 
d’encadrement ; à l’AET : entretien auprès du directeur de l’association ; à la Centrale Laitière : Entretien auprès 
du chef de zone de l’usine de Fquih Ben Salah ; chez Alf Sahel (producteur et fournisseur d’aliments du bétail) : 
rencontre du président de l’entreprise 
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La Centrale Laitière et l’AET peuvent fournir les coopératives en aliments du bétail, tout 
comme les industriels, mais elles offrent en plus des facilités de paiement. En outre, les 
aliments proposés par la Centrale Laitière sont spécialement formulés selon la zone 
d’intervention (prise en compte des carences en nutriments les plus fréquentes dans les rations 
de base), tandis que ceux proposés par l’AET sont testés dans sa ferme expérimentale. La 
Centrale Laitière est la seule à mettre à disposition des services concernant la collecte de lait 
mais l’AET, l’ORMVAT et la Centrale Laitière proposent tous trois des services liés à 
l’amélioration génétique du cheptel. 

 
Des actions assez rares et localisées d’appui au rationnement personnalisé peuvent être 

proposées par la Centrale Laitière et les fournisseurs d’aliments du bétail ; l’ORMVAT offre 
un encadrement rapproché à 700 éleveurs chaque année sur des thèmes touchant à l’ensemble 
de l’élevage. Comme la Centrale Laitière, l’ORMVAT diffuse régulièrement des informations 
d’ordre réglementaire. L’ORMVAT et l’AET organisent des visites d’exploitation, des 
journées ou des voyages d’étude dans d’autres régions du Maroc sur des thèmes qui peuvent 
aller du développement d’une filière à la prophylaxie en passant par la présentation de 
techniques de conservation des aliments. Enfin, l’AET devrait concrétiser en 2013 un projet 
de centre de formation destiné aux éleveurs ayant déjà un certain niveau de technicité. 

 
Force est de constater que l’ORMVAT, l’AET et la Centrale Laitière agissent sur des 

thèmes similaires et s’adressent à un public identique, notamment en ce qui concerne les 
services. En dehors de l’insémination artificielle, pour laquelle une convention de partenariat 
coordonne leurs actions, les trois acteurs sont potentiellement en concurrence sur les services. 
En revanche, sur le plan de l’appui technique, étant donné la dispersion de l’offre, les acteurs 
institutionnels et les fournisseurs d’aliments du bétail se complètent plus qu’ils ne se 
concurrencent. Une analyse de l’offre d’appui disponible a permis de caractériser les modes 
de gouvernance, le public visé et les méthodes employées. 

 

2. Gouvernance de l’appui aux éleveurs 
 

Les modes de gouvernance choisis ne sont pas sans conséquences sur l’efficacité du 
conseil. Davis (2008) après une revue de différentes expériences en Afrique Sub-saharienne, 
conclut que le manque de résultats à certains systèmes d’appui technique peut être imputé, 
entre autres, à l’absence d’implication des agriculteurs dans la définition des problèmes, dans 
le choix du mode de résolution (mise au point des outils et des méthodes de conseil, 
partenariats avec les autres acteurs, gestion financière, recrutement des conseillers), et dans le 
suivi et l’évaluation du conseil. Il semble que les meilleurs résultats soient obtenus lorsque 
c’est la demande qui gouverne le dispositif, c’est-à-dire les agriculteurs eux-mêmes, d’autant 
plus que la participation de bénéficiaires au financement du dispositif incite les agents et 
techniciens à une plus grande réactivité vis-à-vis des demandes. En outre, un certain degré 
d’autonomie vis-à-vis des services de l’Etat, des banques et des sociétés privées, permet aux 
agriculteurs de mieux préserver leurs intérêts. Le coût du conseil peut cependant être difficile 
à supporter pour les agriculteurs seuls, et la contribution d’autres acteurs peut s’avérer 
indispensable.  

 
Pour ce qui est de l’appui technique en particulier, le type de prise de décision qui est 

visé reflète aussi le mode de gouvernance. En effet, qu’il s’agisse de vulgarisation ou de 
conseil, l’appui technique vise à terme à aider l’éleveur dans ses prises de décision. Les 
décisions peuvent être de trois types : opérationnel (décisions relevant du pilotage du système 
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de production, par exemple le choix d’une ration à un moment donné), tactique (décisions 
relevant de la planification au pas de temps de la campagne ou de l’année, par exemple le 
choix de l’assolement et des successions culturales, ou stratégie de reproduction au sein du 
troupeau) ou stratégique (décisions d’investissement dont les répercussions sont 
pluriannuelles, par exemple l’investissement dans l’irrigation par goutte-à-goutte, 
l’agrandissement du troupeau ou le changement de race génétique). Un appui technique 
opérationnel caractérise plutôt une gouvernance orientée vers la réalisation d’objectifs décidés 
en aval de l’exploitation tandis qu’un appui plus tactique et stratégique reflète une 
gouvernance tournée vers l’exploitation agricole. 

 
Dans le cas de l’offre d’appui aux éleveurs sur le bassin de collecte du Tadla, le mode 

de gouvernance peut être caractérisé par le degré d’implication des éleveurs dans la gestion et 
le financement du dispositif et par le type de prise de décision visée (Figure 6). 

 

 
Figure 6 : Gouvernance de l’appui aux éleveurs 

 
Les éleveurs sont absents de la gestion et du financement de l’appui technique fourni 

par la Centrale Laitière, l’ORMVAT ou les fournisseurs d’aliments du bétail. Seule l’AET 
implique les éleveurs (via leurs représentants) car il s’agit d’une association de coopératives. 
Elles siègent à l’assemblée générale de l’AET et cotisent pour financer ses activités. L’appui 
technique fourni par la Centrale Laitière et l’ORMVAT vise principalement des décisions 
d’ordre opérationnel (rationnement, respect de la réglementation), même si l’ORMVAT 
aborde des questions plus tactiques ou plus stratégiques lors de réunions thématiques (journée 
thématique sur le développement de la filière viande). L’AET peut aussi, à l’occasion, aborder 
ce type de questions. En revanche, les fournisseurs d’aliments du bétail se placent au niveau 
de décisions d’ordre opérationnel. 

 
D’une façon générale, les modalités de l’appui aux éleveurs ne sont pas déterminées 

en concertation avec les participants. L’ORMVAT, la Centrale Laitière et les fournisseurs 
d’aliments du bétail poursuivent leurs objectifs de résultats (augmentation et régularité de la 
production, qualité du lait, respect de la réglementation, vente d’intrants), souvent définis à 
l’échelle nationale. L’appui disponible a pour but de fournir des résultats techniques, tangibles 
à court terme sur la production laitière. Il ne s’étend donc pas, ou peu, aux changements à plus 
long terme qui pourraient être plus globaux. 

 

Implication des éleveurs dans la gestion et le financement  

Décisions 
tactiques et 
stratégiques 

AET 

Centrale 
Laitière 

ORMVAT 

Fournisseurs 
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3. Méthodes d’appui aux éleveurs employées 
 

L’appui aux éleveurs se décompose entre services et appui technique. Les services qui 
sont proposés peuvent être accompagnés d’appui technique. L’appui technique peut aussi 
n’être lié à aucun service. La vulgarisation classique est une méthode d’appui technique 
« descendante » : le producteur reçoit des messages techniques qu’il doit appliquer. C’est 
donc un exécutant, et non un décideur. Le conseil, en revanche, est une méthode 
« ascendante » : les pratiques et les objectifs des agriculteurs se situent à la base de l’appui 
technique. La vulgarisation est plus économique en temps et en personnel, c’est pourquoi elle 
s’adresse à un public beaucoup plus large que le conseil.  

 
Dans le cas du Tadla, les méthodes employées peuvent être caractérisées en fonction 

de la part des services dans le dispositif et du type d’appui technique proposé (Figure 7). 
 

 
Figure 7 : Méthodes d'appui aux éleveurs 

 
Les fournisseurs d’aliments du bétail ne proposent aucun service en dehors de leur 

activité commerciale, mais peuvent prodiguer des conseils à un petit nombre d’éleveurs sur 
l’utilisation de leurs produits (appui personnalisé au rationnement chez leurs plus gros 
clients). L’AET propose de nombreux services (vente d’intrants, importation de génisses, 
insémination artificielle) et mène des actions de vulgarisation visant à aider les coopératives et 
les éleveurs à profiter au mieux de ces services (journées thématiques, visites). La Centrale 
Laitière propose des services aux coopératives (prêt et vente de matériel pour la collecte du 
lait) et aux éleveurs (services identiques à ceux offerts par l’AET), mais peu d’appui 
technique. L’ORMVAT, quant à elle, propose peu de services mais plusieurs actions d’appui 
technique. Il s’agit principalement de vulgarisation (journées thématiques, voyages, visites), 
avec quelques actions de conseil (travail des encadrants), qui manquent parfois de pédagogie. 
L’encadrement rapproché des éleveurs par l’ORMVAT consiste simplement en une liste de 
recommandations prescrites oralement par l’encadrant, selon ses observations sur place et les 
remarques de l’éleveur. L’encadrant ne réalise pas de diagnostic approfondi des problèmes 
avec l’éleveur et n’utilise aucun support. Selon un encadrant de l’ORMVAT, les éleveurs les 
plus âgés et les moins scolarisés sont rarement réceptifs (M. Myatt, 2008, Comm. Pers.). Les 
intervenants des journées thématiques de l’ORMVAT présentent parfois des exposés de 
niveau scientifique assez élevé sur des diaporamas en français. Les participants regrettent 

Nombreux services aux éleveurs et/ou aux coopératives 

Conseil 

ORMVAT 

Pas de services 

Vulgarisation 

AET Centrale 
Laitière 
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aussi que ces journées ne donnent pas lieu à l’édition de guides pratiques qui permettraient de 
conserver une trace des exposés pour pouvoir les retransmettre aux autres éleveurs.  

4. Public ciblé 
 

Les services et l’appui technique visent les coopératives lorsque les thèmes s’y prêtent 
(collecte du lait en particulier). Mais le plus souvent, ce sont les éleveurs qui sont visés. La 
plupart des services visent tous les éleveurs (sauf l’octroi de certains crédits qui ne s’adresse 
qu’aux grandes exploitations), d’une façon générale par l’intermédiaire des coopératives. En 
revanche, l’appui technique n’est pas systématiquement destiné à tous les éleveurs : il peut 
aussi ne viser qu’une certaine catégorie. La diffusion de l’appui aux éleveurs peut se faire soit 
directement auprès des éleveurs concernés, soit auprès d’un échantillon d’éleveurs dont on 
suppose qu’il fera circuler les messages (« effet tache d’huile »), soit auprès de personnes 
« influentes » sur les éleveurs visés (responsables des coopératives, présidents d’AUEA9…). 
La caractérisation du public d’éleveurs ciblé par les actions d’appui au Tadla et du mode de 
diffusion de l’appui technique et des services est présentée dans la Figure 8. 
 

 
Figure 8 : Public ciblé par l'appui aux éleveurs 

 
 L’AET cible en priorité les éleveurs « moyens », qui produisent déjà 5000 L/VL/jour, 
soit, selon l’AET, deux mille éleveurs sur le périmètre. Certains de ces éleveurs sont invités 
aux journées de formation et aux visites d’exploitation et seront aussi les premiers 
bénéficiaires du centre de formation de l’AET. L’association compte sur l’effet tache d’huile 
pour atteindre l’ensemble de cette catégorie d’éleveur, et éventuellement toucher les éleveurs 
de plus faible productivité. La Centrale Laitière apporte un appui personnalisé à ses 
« producteurs potentiels 10» (action qui reste très confidentielle en raison du faible nombre de 
bénéficiaires), mais essaie de toucher l’ensemble des producteurs par l’intermédiaire des 
coopératives (sur des questions d’hygiène de traite et de transport du lait), ou alors par 
l’intermédiaire de rares éleveurs individuels bénéficiant d’un appui personnalisé au 
rationnement, supposés sensibiliser leur entourage. L’ORMVAT touche individuellement, à 
tour de rôle, tous les éleveurs adhérents aux coopératives bénéficiant d’un encadrant pour un 
suivi régulier (soit une trentaine de coopératives sur les 91 que compte le périmètre). Ses 
                                                 
9 Les AUEA sont des associations d’usagers d’eau d’irrigation, au sein desquelles sont regroupés les agriculteurs 
irrigants. Les AUEA constituent l’interface entre agriculteurs et administration. 
10 28 élevages pour l’année 2008 à effectif important livrant directement à la laiterie. 
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autres actions (journées thématiques, voyages d’étude…) sont destinées aux personnes 
« influentes », qui doivent relayer l’information. Les fournisseurs d’aliments du bétail 
organisent des réunions de présentation de leurs produits au sein des coopératives, en général 
en présence du conseil d’administration et de quelques éleveurs intéressés. 
 
 Toucher directement les 18 000 éleveurs du périmètre est une opération impossible 
pour des acteurs agissant à aussi grande échelle. Ils comptent donc principalement sur le relais 
de la part des personnes « influentes » et sur l’effet « tache d’huile » pour atteindre un 
maximum d’éleveurs. Or, si on peut supposer que les responsables de coopératives peuvent 
organiser des réunions pour exposer des informations, il en va autrement pour les éleveurs 
individuels et l’effet « tache d’huile ». Comment s’assurer de la diffusion de l’information 
alors qu’il n’existe aucun cadre pour le dialogue et les échanges entre éleveurs ? De plus, 
faute de personnel et de moyens suffisants, certains éleveurs se retrouvent exclus de l’appui 
technique, sur des critères de productivité ou d’accessibilité. L’ORMVAT et l’AET déplorent 
cette situation, qui est due à un manque de moyens humains et techniques.  
 

5. Quel impact et quels résultats ? 
 

L’ORMVAT ne réalise pas d’enquêtes qui permettraient d’évaluer l’impact de ces 
actions. En ce qui concerne les volumes de lait produits à l’échelle du périmètre, il est difficile 
de tirer des conclusions quant à l’impact de l’appui aux éleveurs en raison des conditions 
climatiques difficiles de ces dernières années. On peut néanmoins supposer que la 
productivité moyenne par vache laitière a pu augmenter car les offres d’insémination 
artificielle et d’importation de génisses ont eu un certain succès : le nombre d’inséminations 
artificielles réalisées chaque année est passé de 21 000 en 2004 à 38 000 en 2007 et la 
Centrale Laitière et l’AET importent 3000 génisses chaque année pour les éleveurs du Tadla11 
(M. Hammach, Centrale Laitière, et M. Azzouz, AET, Comm. Pers., 2008). Sur le plan de la 
diversification des fourrages, l’AET observe que les surfaces cultivées en maïs ensilage sur le 
périmètre ont été multipliées par 11 entre 2002 et 2007, ce qui peut être attribué à son 
programme d’information sur la culture de l’ensilage de maïs (M. Azzouz, AET, Comm. 
Pers), mais l’utilisation qui est faite par les éleveurs de l’ensilage de maïs dans les rations n’a 
pas fait l’objet d’enquête. 

 
L’absence de suivi-évaluation de ces actions d’appui aux éleveurs ne permet pas de se 

prononcer sur son efficacité. Toutefois, on peut noter un certain nombre de faiblesses qui 
ressortent de l’ensemble de l’offre disponible, et plus particulièrement en ce qui concerne 
l’appui technique :  

� l’absence d’implication des producteurs dans la gouvernance : les pratiques et les 
objectifs des éleveurs ne sont pas pris en compte dans la construction des démarches 
d’appui technique et l’absence de responsabilités n’encourage pas les éleveurs à 
s’investir dans l’appui technique ; 

� le recours à l’effet « tache d’huile » pour pallier aux manques de moyens humains 
pour l’appui technique : en l’absence de cadre d’échange entre les éleveurs, la 
diffusion des messages n’est pas garantie ; 

                                                 
11 Ces chiffres ne prennent pas en compte les initiatives indépendantes des coopératives ou des éleveurs 
individuels. 



15 

� la priorité donnée à la vulgarisation par rapport au conseil : les actions d’appui 
technique s’adaptant aux situations spécifiques d’un éleveur ou d’un groupe d’éleveur 
sont rares ; 

� la priorité donnée aux questions opérationnelles, focalisées sur la production laitière, 
par rapport à des questions tactiques et stratégiques, qui prendraient en compte 
l’ensemble du système d’élevage et du système fourrager à l’échelle de l’exploitation 
agricole ;  

� le manque de pédagogie de la part de certains organisateurs de l’appui technique et de 
certains encadrants ; 

� et enfin l’absence de suivi-évaluation, qui rend difficile l’amélioration du dispositif. 
Il est possible que ces faiblesses limitent l’efficacité de l’offre d’appui aux éleveurs, et en 
particulier de l’offre d’appui technique en place sur le bassin de collecte. 

 
Les services tels que l’insémination artificielle, l’importation de génisses laitières ou la 

fourniture d’aliments du bétail sont abondants et facilement accessibles aux éleveurs du 
Tadla, ce qui leur offre toute une gamme de possibilités pour augmenter la production laitière 
de leur cheptel. On peut cependant  penser que l’impact de ces services dépend de la qualité et 
de l’efficacité de l’appui technique fourni aux éleveurs. Or, l’offre d’appui technique en place 
semble présenter des faiblesses. C’est pourquoi, dans cette étude, nous ne nous intéresserons 
qu’à l’appui technique aux éleveurs. 

 
 
IV. Les coopératives et l’appui technique 

Le rôle des coopératives laitières ne se limite en général pas à la collecte du lait : 
nombre d’entre elles sont actives sur le plan social et ont des activités diversifiées. Les 
coopératives sont souvent utilisées comme relais de l’appui technique par les acteurs 
institutionnels du bassin de collecte (ORMVAT, AET et Centrale Laitière), mais ce mode de 
gouvernance n’encourage pas l’implication des éleveurs. Rares sont les coopératives qui 
prennent en charge l’appui technique (Oudin, 2006). Pourtant, le désengagement de l’Etat et 
les faiblesses de l’offre en général font aujourd’hui d’elles un acteur potentiel de premier plan 
pour l’appui technique.  
 

1. Les atouts des coopératives 
 

En premier lieu, à la différence des acteurs institutionnels du bassin de collecte, les 
coopératives sont proches des éleveurs, avec en moyenne 200 adhérents (Oudin, 2006). Cette 
proximité peut être un atout pour l’appui technique : d’une part, les conseils d’administration 
ont une bonne connaissance des adhérents et des spécificités de leur zone d’action ; d’autre 
part, les coopératives sont en mesure de toucher directement chacun de leurs adhérents. De 
plus, un appui technique fourni par une coopérative est soumis à l’aval des adhérents, 
représentés par le conseil d’administration. Enfin, les bénéficiaires sont impliqués dans le 
financement de l’appui technique, car l’argent nécessaire provient des redevances prélevées 
par la coopérative sur le prix d’achat de leur lait. 

 
En outre, alors que l’ORMVAT ou l’AET déplorent le manque de moyens pour l’appui 

technique, les coopératives sont en mesure de rémunérer durablement du personnel : les 
redevances sur chaque litre de lait sont un revenu quotidien garanti. En général, les 
coopératives recrutent en premier lieu un réceptionniste, puis du personnel administratif et 
comptable. L’embauche de techniciens pour l’appui technique pourrait être envisagée par les 
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coopératives. De plus, le salaire et les coûts de fonctionnement du technicien pourraient être 
autofinancés par les fruits de son travail (redevances sur les volumes de lait supplémentaires), 
ce qui peut être pour lui une motivation supplémentaire. 

 
Pour finir, l’impact et l’intérêt de l’appui technique est plus facile à évaluer à l’échelle 

d’une coopérative (via les surplus de production, mesurables) qu’à l’échelle du bassin de 
collecte, comme cela devrait être fait lorsque l’appui technique est fourni par les acteurs 
institutionnels du périmètre.  

 
En revanche, le mode de gestion du paiement du lait aux éleveurs peut limiter 

l’efficacité de l’appui technique sur certaines thématiques. En effet, des primes à la qualité ou 
des pénalités s’ajoutent ou se déduisent du prix de base du lait payé par la laiterie à la 
coopérative. Or, aucune prime n’est redistribuée aux éleveurs : les coopératives les utilisent 
pour financer leurs activités annexes, au même titre que les redevances des adhérents. Les 
sommes perçues par les éleveurs ne reflètent que les volumes livrés, aussi, les éleveurs ne sont 
pas directement incités à améliorer la qualité de leur lait (Oudin, 2006).  

 

2. Le cas de El Badr : une coopérative active sur le plan de l’appui technique 
 
La coopérative El Badr, basée à proximité de Fquih Ben Salah, dans les Beni Amir, est 

partenaire du projet SIRMA depuis plusieurs années. Créée en 2001, elle compte 80 
adhérents. Elle assure le stockage du lait en tank jusqu’au ramassage par la Centrale Laitière. 
La coopérative fournit aussi un certain nombre de services à ses adhérents : fourniture 
d’aliments du bétail et de matériel, épicerie, financement pour partie de l’association Badr à 
vocation sociale, mais aussi formations professionnelles. La coopérative El Badr propose 
régulièrement depuis sa création des formations collectives à ses adhérents, traitant aussi bien 
de l’élevage bovin (utilisation des aliments concentrés, hygiène des locaux, qualité du lait…) 
que d’autres activités exercées par les éleveurs (élevage ovin, oléiculture…), avec l’aide 
d’intervenants bénévoles. Un manuel d’élevage en arabe a aussi été réalisé par la coopérative 
et mis à disposition des adhérents. La coopérative gère et finance seule ces actions.  

 
Début 2008, la coopérative a lancé le projet de recruter un technicien pour la mise en 

place d’un appui technique de proximité. A l’origine, ce recrutement devait être commun à 
quatre coopératives du périmètre, qui devaient se partager les coûts et profiter des services du 
technicien. Suite aux retards pris par les assemblées générales des trois autres coopératives 
pour se prononcer sur ce recrutement, la coopérative El Badr a pris en charge seule 
l’embauche du technicien en mars 2008. Ce projet a été le facteur déclenchant de cette étude, 
qui s’intéresse à la mise en place d’une démarche d’appui technique aux éleveurs laitiers 
gérée par les coopératives. 
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B. Problématique et mise en œuvre de l’étude  

L’étude du contexte nous a menés à trois constats. D’une part, la production laitière 
utilise des quantités importantes d’eau d’irrigation et présente des performances peu 
satisfaisantes, notamment en termes de volumes. L’appui technique pourrait permettre 
d’accompagner les éleveurs vers une meilleure valorisation de l’eau et une augmentation de la 
production laitière. Compte-tenu de la nature systémique de ces problèmes, un appui 
technique réalisé auprès des éleveurs laitiers du Tadla doit considérer chaque exploitation 
dans sa globalité. D’autre part, le désengagement de l’Etat des fonctions d’appui technique est 
difficilement compensé par les autres acteurs présents à l’échelle du périmètre, qui ne peuvent 
pas toucher directement l’ensemble des éleveurs. De plus, les modes de gouvernance, les 
méthodes employées et les questions traitées présentent un certain nombre de faiblesses qui 
peut limiter leur efficacité. Enfin, les coopératives laitières semblent être les mieux placées 
pour apporter l’appui technique, car plus proches des éleveurs et potentiellement en mesure de 
rémunérer du personnel. 

 
Le présent mémoire a donc pour objet d’expérimenter une démarche d’appui technique 

gérée par les coopératives pour les éleveurs laitiers du périmètre du Tadla. Deux outils, 
conçus lors d’interventions précédentes, seront testés en tant que supports d’appui technique 
dans le cadre de cette étude. Dans l’ensemble, ce travail cherche donc à répondre à trois 
questions : Quelle démarche d’appui technique mettre en œuvre pour les éleveurs laitiers du 
Tadla ? Quel est l’intérêt de l’utilisation d’outils dans l’appui technique ? Les coopératives 
sont-elles en mesure de gérer un dispositif d’appui technique ? 
 

 
I. Quelle démarche mettre en œuvre ? 

Le cœur de cette étude consiste à définir les modalités et l’organisation de l’appui 
technique, puis à faire une expérimentation sur le terrain, avec des éleveurs laitiers du bassin 
de collecte. L’évaluation de cette phase de test permettra de déterminer la pertinence des 
choix faits au départ et de proposer des voies d’amélioration. En raison du temps limité de 
l’intervention (quatre mois), il sera difficile d’observer un impact direct de la démarche sur les 
décisions des éleveurs. En revanche, leurs réactions et leur perception de la démarche 
permettront un premier niveau d’évaluation. 

 
Q1 – Quels sont les besoins et les demandes des éleveurs laitiers du Tadla en termes 
d’appui technique ? 

� Quels thèmes et quels niveaux de décision sont concernés ? 
� Les besoins et des demandes sont-ils différents d’une exploitation à l’autre ? 

  
Q2 – Comment apporter un appui technique aux éleveurs laitiers du bassin de collecte 
du Tadla ? 
 
 Q2.a – L’appui technique doit-il être individuel ou collectif ? 
 

Q2.b – Quelle progression faut-il prévoir dans la démarche ? 
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II. Quel est l’intérêt de l’utilisation d’outils da ns la démarche d’appui 
technique ? 

Dans le cadre de vulgarisation agricole, les outils peuvent permettre d’apporter des 
réponses standardisées. En revanche, dans le cadre d’une démarche d’appui technique, les 
outils doivent participer à la formation des producteurs et être des supports de l’aide à la  
réflexion, voire à la décision. Les types d’outils pouvant être utilisés sont très divers : outils 
de formation et d’information, outils d’enregistrement et de suivi, outils de diagnostic et 
d’analyse, outils d’aide à la décision, pour ne citer qu’eux (Faure et al., 2007). Différents 
outils seront testés et évalués dans le cadre de cette expérimentation. 
 
Q3 – L’utilisation d’outils peut-elle appuyer la démarche d’appui technique ? 
 
Q4 – Quels outils peuvent avoir un intérêt dans le cadre de la démarche ? 

� Quels types d’outils utiliser, et sous quelle forme (livret, cahier, 
informatique) ? 

� Comment ces outils peuvent-ils être utilisés ? 
� Ces outils peuvent-ils être facilement pris en main par un technicien ? 
� Leur utilisation en situation d’appui technique met-elle en avant des 

nécessités d’évolution, tant en termes de contenu que d’ergonomie ? 
 

 
III. Les coopératives, meilleurs maillons de l’appu i technique ? 

On s’interroge sur la pertinence du choix d’une coopérative comme gestionnaire de 
l’appui technique et sur la durabilité et l’éventuelle généralisation de ce type de dispositif. 
L’exemple de la coopérative Badr, dans le cadre de cette expérimentation, nous permettra 
d’en juger et de proposer des voies d’évolution. 
 
Q5 – Confier l’appui technique aux coopératives laitières est-il pertinent ? 
 

Q5.a – La coopérative est-elle en mesure de toucher efficacement l’ensemble de 
ses adhérents ? 
 
Q5.b – Quel est la pérennité d’un dispositif d’appui technique géré par une 
coopérative ? 

� La coopérative dispose-t-elle de moyens techniques, organisationnels et 
financiers suffisants pour fournir un appui technique à ses adhérents ? 

� Comment assurer la formation continue du technicien ? Des partenariats 
peuvent-ils être envisagés ? 

� La coopérative peut-elle attendre un retour sur investissement ?  
 

Q5.c – Un tel dispositif peut-il être généralisé à l’ensemble du bassin de collecte ? 
� L’implication d’autres acteurs est-elle nécessaire ? 
� Une gestion du dispositif commune à plusieurs coopératives est-elle 

envisageable ? 
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IV. Déroulement de l’étude 

1. Mise au point d’une démarche d’appui technique 
 

Le fait de travailler à l’échelle d’une coopérative nous a permis de nous intéresser à 
une démarche de conseil et non de vulgarisation. La mise au point de la démarche s’est 
inspirée d’expériences documentées de Conseil aux Exploitations Familiales (CEF). Il s’agit 
souvent de démarches beaucoup plus globales et suivies sur des périodes beaucoup plus 
longues que ce qui nous était permis dans le cadre de cette étude, mais ces expériences ont 
représenté une base de réflexion pour l’élaboration de notre démarche. Par exemple, Djamen 
et al. (2003) allient formation et conseil stratégique pour renforcer les capacités de prise de 
décision d’agriculteurs du Nord-Cameroun. La démarche mise en œuvre repose sur un outil 
simple (carnet mis à jour régulièrement), et va de l’analyse des situations présentes à celle de 
projets d’avenir. Elle comprend une formation aux bases de la gestion, une initiation aux 
analyses technico-économiques et enfin un conseil stratégique en quatre étapes : diagnostic du 
projet, évaluation technico-économique, discussion des propositions et suivi-évaluation de la 
mise en place du projet. L’organisation, le contenu et l’esprit général de la démarche ont 
également été définis grâce à des articles destinés aux agents de développement  agricole et 
rural (Boissier, 2007 ; Ruault et al., 2007 ; De Torcy, 2002) et grâce à un guide pratique sur le 
conseil aux exploitations familiales (Faure et al., 2007).  

 
 La démarche proposée initialement est une démarche de conseil technico-économique 

destinée plus particulièrement aux chefs d’exploitations, sans exclure les autres actifs. Elle se 
décline en conseil individuel et conseil collectif, et comprend une progression entre 
formation, conseil tactique et conseil stratégique. 

 

2. Expérimentation de l’appui technique sur le terrain 
 

La démarche a été testée au cours de quatre mois de présence sur le terrain, 
principalement auprès d’éleveurs de la coopérative El Badr. Quelques interventions ont 
également eu lieu auprès d’éleveurs d’autres coopératives laitières afin de faire connaître la 
démarche en dehors de la coopérative El Badr, et d’encourager ces coopératives à la rejoindre 
pour le financement en commun du technicien. Le seul critère ayant conduit le choix des 
participants a été leur intérêt supposé pour ce type de démarche.  

 
Dans un premier temps, la démarche de conseil a été testée auprès de trois éleveurs de 

la coopérative El Badr et un éleveur d’une autre coopérative. La démarche a été amorcée 
auprès d’un cinquième éleveur, qui, peu intéressé par la démarche, s’est désisté en cours de 
processus. Après une prise de recul et une analyse du travail effectué, la démarche a été revue 
et améliorée, puis de nouveau testée auprès de quatre nouveaux éleveurs,  deux appartenant à 
la coopérative El Badr et deux à une autre coopérative.  Il était initialement prévu que le 
technicien participe activement à la phase de conseil individuel, dans une optique de co-
formation. Cependant, le programme établi par la coopérative pour le technicien ne nous a pas 
permis de travailler ensemble. Comme la plupart des éleveurs ne parlaient pas français, le 
vice-président de la coopérative Badr assurait donc la traduction. Sa bonne connaissance des 
adhérents a aussi permis de mettre en confiance les éleveurs, d’initier le dialogue et d’accéder 
plus facilement aux informations dont nous avions besoin. 
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Dans un second temps, des séances de conseil collectif (au nombre de quatre) ont été 
organisées à la coopérative Badr. La démarche prévue au départ pour le conseil collectif a été 
rapidement abandonnée, et un nouveau programme a été mis au point en concertation avec le 
vice-président de la coopérative. Les séances ont été préparées en concertation avec le 
technicien, qui, épaulé par le vice-président de la coopérative, en assurait l’animation. 
 

3. Evolution des outils existants, formation du technicien et mise au point de 
nouveaux outils 

 
En parallèle à leur évaluation, les deux outils testés dans le cadre de la démarche ont 

été repris au niveau du contenu et de l’ergonomie. Leur utilisation en situation de conseil a 
mis en évidence un certain nombre d’erreurs, de manques ou d’améliorations nécessaires. Des 
guides d’utilisation ont été rédigés et le technicien de la coopérative a été formé à leur 
maniement. Deux outils complémentaires, qui se sont avérés nécessaires au cours de 
l’expérimentation, ont été mis au point (un guide d’utilisation des aliments concentrés et un 
cahier de suivi de l’exploitation). 
 

4. Présentation des travaux effectués sur le terrain 
 

En fin de période de terrain, deux présentations des travaux effectués ont eu lieu : la 
première, à la coopérative El Badr, en présence du conseil d’administration et de membres des 
conseils d’administration d’autres coopératives intéressées par la démarche ; la seconde, à 
l’ORMVAT, en présence de cadres de l’office, d’un représentant de la Centrale Laitière et 
d’un représentant de l’AET. Ces deux réunions avaient pour objectif de faire connaître 
l’initiative de la coopérative El Badr et la démarche proposée, mais aussi de poser la question 
d’éventuels partenariats. 
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Partie 2 : Résultats 

A. Des outils informatiques comme supports du conse il   

En conseil, l’informatique est principalement utilisée pour effectuer des calculs 
complexes, et  pour stocker, organiser et analyser un grand nombre de données. Elle peut 
aussi être employée pour tester l’effet de la variabilité de certains paramètres, de différentes 
pratiques ou de différents choix stratégiques sur les résultats techniques et économiques des 
exploitations. Comme évoqué dans la première partie de ce mémoire, les principaux enjeux 
auxquels doivent faire face les éleveurs laitiers du Tadla sont de nature systémique, et donc 
complexes ; ces enjeux ont en outre de grandes chances de faire l’objet de demandes de 
conseil. Les outils informatiques peuvent permettre, dans le cadre de notre démarche de 
conseil, de mieux appréhender et gérer cette complexité. 

 
 
I. Des outils informatiques pour traiter un problèm e complexe mais 

central : l’adéquation entre les besoins alimentair es d’un 
troupeau et l’offre fourragère 

1. De l’échelle « vache laitière » à l’échelle « exploitation agricole » 
 

Le raisonnement des rations à l’échelle de la vache laitière a un impact direct sur la 
productivité. Or, la composition des rations est liée à la capacité de l’exploitation à fournir 
fourrages et aliments concentrés sur la durée à l’ensemble du troupeau. Cette capacité repose 
sur les disponibilités de trésorerie (pour l’achat d’aliments concentrés) et sur l’offre 
fourragère (surfaces, assolement et rendements, qui eux-mêmes dépendent des ressources en 
eau disponibles).  

 
Par exemple, dans le cas du Tadla, le système d’alimentation est basé sur la luzerne et 

une utilisation des aliments concentrés qui n’est pas raisonnée en fonction du stade 
physiologique des animaux, ce qui est à l’origine de pertes de productivité importantes et 
d’une valorisation de l’eau d’irrigation par le lait médiocre à l’échelle de l’exploitation. 
Augmenter la productivité des vaches laitières et améliorer la valorisation de l’eau d’irrigation 
demandent de mieux raisonner les rations des vaches laitières. Cependant, les faibles 
rendements peuvent limiter les quantités de fourrages disponibles et la trésorerie peut limiter 
les quantités de concentrés distribuées quotidiennement. Une démarche de conseil doit être en 
mesure d’évaluer toutes les contraintes de l’exploitation avant de faire une recommandation 
de ration, mais aussi être en mesure d’évaluer toutes les implications d’un ensemble de rations 
à l’échelle de l’exploitation.  

 

2. Deux outils de calcul pour articuler les deux approches 
 
Il est donc indispensable, en conseil, d’articuler les deux approches :  
 

Soit de la vache laitière vers l’exploitation :  
� Quelles rations permettent de satisfaire les besoins individuels d’un ensemble 

de vaches laitières et d’atteindre les objectifs de production ?  
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� Et, en conséquence, quelle est la faisabilité de cet ensemble de rations à 
l’échelle de l’exploitation ? 

 
Soit de l’exploitation vers la vache laitière, par exemple dans le cadre d’une réflexion sur un 
projet de changement stratégique :  

� Quelles sont les disponibilités en fourrages sur l’exploitation ? 
� Et, en conséquence, quelles sont les rations permises et quelles performances 

autorisent-elles ? 
 

Pour cela, les deux outils de calcul qui ont été conçus lors des interventions 
précédentes peuvent avoir une utilité. Le premier outil est un outil de calcul des rations 
(travail démarré en 2007 par El Jaouhari), qui permet d’élaborer une ration en fonction des 
objectifs de production d’une vache individuelle ou d’un lot de vaches (représenté par une 
« vache moyenne »). Le deuxième outil est un modèle d’exploitation (Bara, 2007) qui permet 
de confronter offre alimentaire, rations et besoins du troupeau à l’échelle de l’année, sur des 
scenarii choisis par l’utilisateur. Ces deux outils sont complémentaires, le premier 
s’intéressant à l’échelle « vache laitière » et le second à l’échelle « exploitation agricole ».  
 

L’outil de calcul des rations peut être utilisé seul dans le cadre d’un conseil 
opérationnel, mais on prend le risque de faire des propositions de rations que l’éleveur ne 
pourra pas suivre compte-tenu des contraintes inhérentes à son exploitation. Le modèle 
d’exploitation peut aussi être utilisé seul pour simuler des scenarii d’évolution. Mais les deux 
outils peuvent également être utilisés conjointement. Le simulateur peut servir à calculer 
l’offre fourragère, ce qui sert ensuite de base pour déterminer les rations qui peuvent être 
distribuées aux différents lots d’animaux. Dans l’autre sens, la viabilité d’un projet de 
modification des rations visant à augmenter la productivité peut être analysée à l’aide d’une 
simulation qui confrontera ces rations à l’offre fourragère et à la trésorerie disponible 
(provenant des produits de l’exploitation qui sont vendus). Enfin, en dehors d’une situation de 
conseil, les deux outils peuvent être utilisés dans une optique de formation. 

 

3. Des outils simples sur le plan informatique et adaptés à une utilisation en situation 
de conseil 

 
Lors du développement de ces outils, il a été choisi de demeurer sur des bases 

relativement simples, du type tableurs Excel. D’une part, les tableurs sont facilement 
accessibles à tout utilisateur disposant d’un minimum de connaissances informatiques ; ainsi, 
la prise en main des outils ne doit pas poser de problème à un technicien concerné par la 
démarche de conseil. D’autre part, un tableur est suffisant pour le type d’outil qui était 
souhaité. En effet, ces outils effectuent des calculs qui n’intègrent ni règles de décision du 
type « Si Condition Alors Action », ni calcul d’optimisation du type « programmation 
linéaire ». Ils ne visent pas à identifier et proposer des solutions optimales mais plutôt à 
fournir des informations qui vont nourrir la réflexion de l’agriculteur quant à la résolution des 
problèmes qu’il se pose. 

 
Les outils utilisés dans le cadre de démarche de conseil doivent être simples 

d’utilisation et faciles d’accès, adaptables à la demande et autant que possible faire appel à 
des données que l’agriculteur peut collecter lui-même. Dans cette optique, les deux tableurs 
ont été repris, corrigés, et complétés au cours de cette étude. Leur utilisation en situation de 
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conseil et les remarques des acteurs concernés par la démarche sont à l’origine de ces 
modifications. 

 
 

II. L’outil de calcul des rations 

1. Les outils de calcul des rations 
 

Des pays comme la France ou les Etats-Unis ont mis au point des systèmes 
d’expression des besoins des animaux d’élevage et des valeurs nutritives des aliments. 
L’INRA a mis en œuvre son système d’alimentation à travers le logiciel INRAtion (Collectif, 
2007), qui permet d’établir des rations ajustant au mieux les apports alimentaires aux besoins 
des animaux et à leur capacité d’ingestion. INRAtion est un logiciel construit sur des bases de 
données de valeurs alimentaires12 obtenues sur des fourrages et des aliments concentrés 
produits en France, à partir de données expérimentales sur des animaux élevés dans des 
conditions environnementales propres à la France. L’utilisateur choisit les aliments composant 
la ration à calculer et fixe un objectif de production. Le calcul de la ration est ensuite 
automatique (Beaumont et al., 1999).  

 
Un outil comme INRAtion est difficile à utiliser en conditions marocaines et en  

situation de conseil. D’une part, les tables qui ont contribué à l’élaboration du logiciel 
INRAtion sont valables en France, mais pas forcément dans des conditions climatiques très 
contrastées et sur des animaux de races différentes. Par exemple, pendant les périodes de forte 
chaleur, les rations calculées par le logiciel sont inadaptées aux conditions marocaines car les 
animaux réduisent de façon importante la quantité d’aliments ingérés pour régir la quantité de 
chaleur dégagée lors de la digestion. D’autre part, le logiciel ne peut prendre en compte 
l’ensemble des contraintes auxquelles sont confrontées des exploitations familiales de la 
région du Tadla en particulier. Or, comme observé plus haut, il est nécessaire, dans le cadre 
d’un conseil aux éleveurs laitiers du Tadla, non seulement de pouvoir descendre de l’objectif 
de production vers la ration, mais aussi de pouvoir remonter des rations réalisables vers la 
production. Ainsi, l’outil de calcul des rations que nous avons mis au point ici ne repose pas 
sur la recherche d’une ration optimale mais permet à l’utilisateur de tester toute une gamme 
de rations, qu’il élabore en fonction des disponibilités en aliments et de sa connaissance 
empirique des capacités d’ingestion de ses animaux. Cet outil permet donc une approche 
différente des outils existants. En revanche, il peut être utilisé de façon conjointe avec le 
simulateur. 

 

2. Présentation de l’outil de calcul des rations 
 
L’outil de calcul des rations (Figure 9) est un programme de rationnement pour vaches 

laitières fonctionnant sous Excel. Il donne à l’utilisateur une estimation des quantités de lait 
produites pour une ration donnée. L’estimation est faite pour un lait de composition standard à 
4 % de matière grasse, en fonction des apports en UFL et en PDI de la ration. L’outil est donc 
limité à la production laitière : les besoins en vitamines et en éléments minéraux des vaches 
ne sont pas pris en compte. Sur la forme, l’utilisateur peut choisir jusqu’à 8 fourrages et 6 
aliments concentrés différents dans une liste d’aliments dont les valeurs nutritives en 
conditions marocaines sont pré-saisies. Pour chaque aliment, l’utilisateur entre la quantité 

                                                 
12 La valeur alimentaire d’un aliment intègre les notions de valeur nutritive et d’ingestibilité.  
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distribuée par vache laitière et par jour. L’outil calcule la production laitière permise par la 
ration, mais aussi des indicateurs qui permettent de juger d’une part la capacité des vaches à 
ingérer la ration (calcul de la quantité de matière sèche en fourrages13), et d’autre part 
l’équilibre de la ration (calcul des productions permises par les UFL et les PDI 14, et du 
rapport | PDIE – PDIN | / UFL15). L’utilisateur peut choisir de travailler au niveau d’une 
vache laitière ou au niveau d’un lot de vaches, voire du troupeau, représenté par une « vache 
moyenne » de poids et de stade physiologique moyen (représenté par le mois moyen de 
lactation16).  

 

 
Afin de faciliter l’utilisation de cet outil pour le conseil aux éleveurs, des modules 

supplémentaires ont été ajoutés :  
� Un module d’estimation de la productivité réelle de la vache ou du lot : les éleveurs 

ont en général connaissance des volumes qu’ils livrent à la coopérative, mais pas des 
volumes réellement produits par les vaches ; en effet, les volumes tétés par les veaux 
ne peuvent pas être quantifiés. Ce module, très simple, donne une estimation de la 
production réelle, connaissant le nombre et l’âge des veaux non sevrés. 

� Un module d’estimation de la production potentielle de la vache ou du lot : ce module 
doit permettre à l’éleveur de se donner un objectif de production. La production 
potentielle est calculée en fonction du stade de lactation (ou du mois moyen de 
lactation) et du potentiel génétique (selon la race). 

� Une fiche de synthèse, en arabe, prévue pour être imprimée et remise à l’éleveur. Elle 
comporte la production permise et la composition de la ration recommandée (avec la 
traduction des quantités de concentrés en mesures de 5 L, du type bidon d’huile). 

                                                 
13 Une vache de race Holstein (hautement productive) de 600 kg au pic de lactation peut ingérer au maximum 15 
kg de matière sèche sous forme de fourrages par jour. 
14 La production laitière peut être limitée par l’énergie (représentée par les UFL), ou par l’azote (représenté par 
les PDI). 
15 Ce rapport doit être inférieur à 10 dans une ration équilibrée. 
16 Le mois moyen de lactation (ou MML) correspond au stade physiologique moyen de l’étable ; il est calculé 
connaissant le stade de lactation de chacune des vaches selon la formule suivante : somme des jours de lactation 
du troupeau / (30,4 x nombre de vaches en lactation). 

Choix d’aliments 
(fourrages et 

concentrés) et valeurs 
nutritionnelles adaptées 

au cas du Maroc

Production permise par 
la ration

Production laitière 
permise par les UFL, 

PDIE, PDIN

Calcul du rapport |PDIE-
PDIN|/UFL et estimation 
de l’équilibre de la ration

Quantité de matière 
sèche en fourrages

Choix d’aliments 
(fourrages et 

concentrés) et valeurs 
nutritionnelles adaptées 

au cas du Maroc

Production permise par 
la ration

Production laitière 
permise par les UFL, 

PDIE, PDIN

Calcul du rapport |PDIE-
PDIN|/UFL et estimation 
de l’équilibre de la ration

Calcul du rapport |PDIE-
PDIN|/UFL et estimation 
de l’équilibre de la ration

Quantité de matière 
sèche en fourrages

Figure 9 : Page principale de l'outil de calcul des rations 
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En dehors d’une utilisation pour le conseil aux éleveurs, cet outil de calcul des rations 
peut se prêter à une utilisation dans le cadre de formations sur les bases du rationnement des 
vaches laitières. 

 
 

III. Le simulateur des stratégies d’élevage 

1. Les modèles d’exploitation 
 

Les modèles d’exploitation peuvent être répartis entre :  
� des modèles d’optimisation, qui reposent sur la programmation linéaire ; ces outils 

présentent des limites dans le domaine du conseil aux exploitations car la mise en 
œuvre des solutions optimales déterminées n’est pas au centre de la modélisation ; 

� des modèles représentant un ensemble de règles de décisions liées à la gestion de 
composantes du système de production, comme le modèle d’organisation du travail 
Otelo (Attonaty et al.,1993) ; ce type d’outils est mieux adapté au conseil aux 
exploitations, mais ces modèles présentent l’inconvénient d’être assez complexes 
d’utilisation et difficiles à diffuser ; 

� des outils de calcul, qui n’intègrent quasiment pas de règles, comme le simulateur 
d’aide à la décision sur l’orientation stratégique d’une exploitation agricole Olympe, 
fonctionnant sur le principe du tableur (Deheuvels et Penot, 2007) ; ces outils 
permettent d’explorer les conséquences d’un changement de conduite de 
l’exploitation. 

Les modèles d’exploitation peuvent aussi avoir des domaines d’application variés (gestion des 
effluents d’élevage pour le modèle DyNoFlo développé par Cabrera et al. en 2005 ; gestion 
des pâturages pour le modèle SEPATOU développé par Cros et al. en 2003) et des degrés de 
précision variés (du niveau moléculaire aux valeurs nutritives des aliments). 
 
 Le simulateur des stratégies d’élevage utilisé dans le cadre de cette étude est un outil 
de calcul, à l’échelle de l’exploitation agricole, qui permet de représenter les conséquences 
d’un changement de conduite de l’élevage par rapport à une situation initiale donnée. Ce 
modèle a pour objectif d’amener les utilisateurs (par exemple un conseiller agricole et un 
éleveur ou un groupe d’éleveurs) à réfléchir sur la pertinence d’une décision, à travers 
l’analyse de différentes possibilités d’orientation stratégique de l’élevage (Bara, 2007). 
 

2. Présentation du simulateur 

2.a. Principe 

Le simulateur est un tableur fonctionnant sous Excel qui permet de calculer les 
quantités de lait produites et les résultats économiques pour différents systèmes 
d’alimentation dans différents schémas d’exploitation. Le simulateur est organisé autour de 
quatre modules (Figure 10) :  

� Un module « Demande », qui évalue les besoins alimentaires du troupeau en 
fonction de l’effectif, du poids des animaux, du potentiel de production laitière pour 
les vaches laitières et des objectifs de croissance pour les veaux et du stade 
physiologique des vaches laitières. 

� Un module « Offre », qui découle des caractéristiques de l’assolement fourrager : 
surfaces emblavées, types de fourrages cultivés, rendements, niveaux de production 
tout au long de l’année, mode de conservation. 
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� Un module « Rations », dans lequel sont entrées les rations des vaches laitières. Les 
apports nutritifs de la ration sont comparés à la demande du troupeau, et les besoins en 
fourrages sont comparés à l’offre des surfaces. 

� Un module « Calcul économique » qui donne la valeur ajoutée brute de l’élevage en 
fonction des produits viande et lait, des charges occasionnées par les cultures 
(irrigation, semences, engrais et phytosanitaires, location de matériel agricole, location 
de surfaces), des achats d’aliments, des frais vétérinaires. 

Le modèle fonctionne mois par mois et permet de simuler les résultats technico-économiques 
d’une exploitation au cours d’une seule année.  
 
 
 

2.b. Structure 

Le simulateur est un classeur Excel de vingt-et-une feuilles (Figure 11). Il comprend 
quatre pages d’entrée. La première page rassemble d’une part  les données relatives au 
troupeau (pour les vaches laitières : effectif par mois de vêlage, objectifs de production, poids 
moyen et race du troupeau, quantités de lait consommées sur l’exploitation et prix de vente du 
lait ; pour les veaux : âge, poids et prix à la vente). D’autre part, elle regroupe les données 
relatives aux cultures fourragères (pour chaque culture : surface cultivée, rendement, courbe 
de pousse tout au long de l’année, consommation d’eau d’irrigation). La deuxième page 
d’entrée concerne les rations distribuées (avec la possibilité de rentrer des rations en fourrages 
différentes entre vaches en lactation et vaches taries, et des rations en concentrés différentes 
selon le stade de lactation). Une troisième page permet de renseigner des données de 
paramétrage concernant les aliments (valeurs nutritives et prix d’achat le cas échéant) et leur 
utilisation par les animaux (capacités d’ingestion, formules de calcul des besoins d’entretien 
et de production). Enfin une quatrième page contient des données économiques relatives aux 
cultures fourragères (coûts des itinéraires techniques).  

 
A partir de ces données d’entrée, une série de douze pages (représentant chaque « lot » 

de vaches laitières, réparties selon leur mois de vêlage) calcule mois par mois les besoins des 
animaux en fonction de leur stade de lactation et des objectifs de production et les confronte à 
l’offre proposée par les rations. Une page supplémentaire est consacrée au calcul des besoins 
des veaux en lait et en aliments en fonction des objectifs de croissance. Une page 
« ressources » calcule l’offre en fourrages mensuelle sur l’exploitation et permet de la 
comparer aux « demandes » des rations. Cette page calcule aussi les quantités de fourrages 
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Figure 10 : Principe du simulateur 
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stockables qui doivent être achetées pour compléter les rations si besoin, voire vendues en cas 
de surplus. En sortie, le simulateur compare production laitière potentielle, production réelle 
(permise par la ration) et production livrée (après déduction du lait consommé par la famille et 
par les veaux). Il présente aussi un bilan des achats et ventes d’aliments, des quantités d’eau 
consommées, ainsi qu’un calcul de l’ensemble des charges et des produits (lait et viande) de 
l’exploitation et de la valeur ajoutée brute de l’élevage. 

 

 
Figure 11 : Structure du simulateur (plus de détails en Annexe 3Annexe ) 

2.c. Principales implémentations et améliorations suite à l’utilisation du simulateur en situation 
de conseil 

Le simulateur a été développé en 2007. Son utilisation en situation de conseil lors de 
cette étude a permis de mettre en évidence un certain nombre d’erreurs (qui ont été rectifiées), 
mais aussi des besoins supplémentaires. Cela a aussi permis de travailler sur l’ergonomie de la 
version actuelle sous tableur Excel. 

2.c.i. Contenu 

Principaux ajouts : La version de 2007 ne permettait pas de décomposer les coûts d’irrigation 
selon la provenance de l’eau (réseau, forage ou pompage d’un drain) ou le mode d’irrigation 
(gravitaire ou goutte-à-goutte). Comme l’eau peut avoir différentes provenances et être 
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distribuée de différentes manières sur une même exploitation, le module de calcul du coût de 
l’irrigation a été complété. La version de 2007 ne permettait pas non plus d’utiliser d’autres 
aliments dans les rations des veaux que le foin de luzerne et l’orge fourragère et le bersim (si 
disponibles). Or, les éleveurs complètent très souvent les rations des veaux avec d’autres 
fourrages, notamment de la luzerne verte et de la paille de blé. Un module permettant 
d’intégrer ces aliments aux rations des veaux a été rajouté au modèle. Enfin, la version de 
2007 ne prenait pas en compte le coût de location des parcelles, qui peut peser beaucoup sur 
les charges d’une exploitation. Ces coûts peuvent être renseignés dans la version actuelle. 

 
Principaux compléments : Certaines données de sortie de la version 2007 n’étaient pas 
directement exploitables avec les éleveurs. Des calculs complémentaires ont été intégrés au 
modèle afin de proposer des sorties supplémentaires, directement utilisables en conseil. En 
particulier, les charges en achats d’aliments pour bétail, qui pèsent souvent sur la trésorerie 
des éleveurs, ont été décomposées mois par mois. De même, la valeur ajoutée brute a été 
décomposée mois par mois, ce qui permet à l’éleveur de visualiser les périodes 
économiquement difficiles de l’année. De nouvelles sorties sont aussi proposées, comme le 
prix de revient du kilogramme de fourrage et le prix de revient du litre de lait (qui ne prend en 
compte que les coûts afférents aux vaches laitières). 

 
Données pré-renseignées : Il s’est avéré, à l’usage, que certaines données d’entrée nécessaires 
au fonctionnement du simulateur étaient particulièrement difficiles à obtenir auprès des 
éleveurs ou difficiles à évaluer. C’est le cas notamment des rendements des cultures 
fourragères, ainsi que des besoins en UFL des veaux en fonction des objectifs de croissance.  

 
Les « itinéraires techniques » utilisés dans le modèle ne correspondent en réalité qu’à 

des coûts associés à différents postes (semis, engrais, produits phytosanitaires…) et une 
consommation en eau. Ils ne permettent pas un calcul automatique des rendements associés. 
Un tel calcul prendrait en compte les calendriers de culture et les relations eau-sol-plante. Le 
choix de ne pas intégrer de modèle agronomique au simulateur a été fait dès la première 
maquette en raison de la grande complexité de ces processus pour fourrages récoltés en 
plusieurs fois et sur plusieurs années (comme la luzerne) et de l’absence de tels modèles au 
niveau de la Recherche : en effet les rythmes de repousse, les niveaux de production tout au 
long de cycle de production et les pertes de densité d’une année sur l’autre pour la luzerne 
n’ont pas été étudiés dans la région du Tadla.  

 
Les rendements doivent donc être évalués sur le terrain et renseignés par l’utilisateur. 

Cependant, il est difficile d’évaluer « instantanément » le rendement d’une culture fourragère, 
a fortiori s’il s’agit d’une culture récoltée en plusieurs fois. De plus, dans le cas de 
simulations de scenarii hypothétiques, l’utilisateur ne peut pas recourir aux observations sur le 
terrain. Pour simplifier l’utilisation du simulateur en situation de conseil, des itinéraires 
techniques pré-renseignés sont disponibles dans la version actuelle. Il s’agit d’itinéraires 
techniques documentés lors d’études précédentes sur la zone du Tadla, classés selon leur 
intensité (peu intensif, semi-intensif, très intensif). Chaque itinéraire technique est associé à 
un rendement standard, lui aussi pré-renseigné, ce qui fait donc l’impasse sur les processus 
agronomiques conduisant de l’utilisation d’intrants aux rendements et sur l’effet de la 
variabilité climatique interannuelle. En dépit du manque de rigueur agronomique de cette 
correspondance itinéraire technique-rendement, les itinéraires techniques pré-renseignés 
permettent à un conseiller de poursuivre la démarche de conseil, même en l’absence de 
données spécifiques à l’exploitation étudiée. L’entrée d’itinéraires techniques spécifiques 
demeure possible si les données sont disponibles.  
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Les besoins en UFL des veaux dépendent de l’âge au sevrage, du GMQ17 (c’est-à-dire 

de l’objectif de croissance) et du poids. Ces besoins peuvent être obtenus à partir de tables : 
les tables utilisées ici sont les tables INRA pour le rationnement des génisses laitières. Dans la 
version précédente, l’utilisateur devait rentrer lui-même les besoins. Or, dans la plupart des 
cas, les GMQ sont de l’ordre de 600 g/jour pour des veaux de type Croisé et 800 g/jour pour 
des veaux de type Holstein. Les besoins des veaux pour des GMQ de 600 g/jour et 800 g/jour 
avec sevrage à un poids standard de 90 kg sont pré-renseignés dans la version actuelle. Ainsi, 
il suffit à l’utilisateur de choisir un type pour son troupeau (Croisé ou Holstein) pour que les 
besoins soient calculés automatiquement. Bien sûr, l’utilisateur garde la possibilité de rentrer 
ces besoins lui-même si la situation étudiée ne correspond pas aux cas pré-renseignés. 

 
Les approximations mentionnées ci-dessus ne sont pas les seules existantes dans le 

simulateur (voir Bara, 2007). La réalité est bien entendu toujours plus complexe que les 
modèles. Les résultats des calculs et des simulations ne peuvent donc pas être considérés 
comme des recommandations à appliquer par l’agriculteur. Ce n’est d’ailleurs pas l’objectif 
de ce modèle, qui est destiné à engager un dialogue avec l’agriculteur et à stimuler la 
réflexion. 

 
Référentiel économique : Un référentiel économique (coûts des principaux aliments et des 
intrants) est joint au simulateur, ce qui permet à l’utilisateur de disposer d’une base en cas 
d’absence de données de la part de l’éleveur.   

 
Corrections : Un certain nombre de rectifications sur des erreurs constatées à l’usage ont aussi 
été apportées. 

 

2.c.ii. Ergonomie 

Protection des cellules : Les cellules demandant une entrée étaient déjà repérables par un fond 
vert sur la version 2007 du simulateur. Dans la version actuelle, pour plus de sécurité, les 
cellules contenant des formules ont été protégées en écriture. 
 
Messages d’erreur : L’utilisateur peut, par erreur, entrer des données contradictoires (par 
exemple âge à la vente des veaux inférieure à l’âge au sevrage). Des messages d’erreur 
invitant l’utilisateur à corriger ses entrées apparaissent en cas de données aberrantes.   
 
Mise en page : La mise en page du tableur a été revue de façon à simplifier son utilisation. 
 
 
Prise en main des outils par le conseiller et utili sation dans le cadre 
de la démarche expérimentée 

Le technicien de la coopérative El Badr a été formé à l’utilisation de ces deux outils. 
Sur le plan informatique, leur prise en main n’a pas posé de difficulté majeure. Afin de laisser 
une trace de cette formation et dans l’objectif d’une diffusion plus large des outils, des guides 
d’utilisation détaillés ont été réalisés. Ils comprennent une présentation du principe de 
fonctionnement, une liste précise des données d’entrée requises et une description des 
données de sortie. Le guide d’utilisation du simulateur est complété par une proposition de 
méthode de collecte des données d’entrée, une liste des principaux cas de figures pouvant être 
                                                 
17 Gain de poids Moyen Quotidien (en g/jour) 
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traités à l’aide de l’outil, un référentiel économique, des référentiels techniques (itinéraires 
techniques des cultures fourragères et valeurs nutritionnelles des aliments du bétail). 

 
Les deux outils ont été au centre de la démarche de conseil qui a été expérimentée lors 

de cette étude. Ils ont en général été utilisés conjointement, avec un objectif plus opérationnel 
et tactique pour l’outil de calcul des rations, et un objectif plus tactique et stratégique pour le 
simulateur. Leur utilisation a permis d’aider les éleveurs au pilotage des rations, de les 
appuyer dans leurs réflexions sur des décisions à moyen terme et dans le choix de stratégies 
d’exploitation, ainsi que de confronter leur savoir au savoir scientifique et technique. 
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B. Mise en œuvre de la démarche d’appui technique  

L’appui technique a été testé auprès d’éleveurs individuels et de groupes d’éleveurs. 
Ce choix repose sur l’hypothèse que, bien qu’il permette d’aborder des problèmes plus 
spécifiques, le conseil individuel demeure coûteux et difficile à généraliser, tandis que le 
conseil collectif est plus facile à mettre en œuvre pour une coopérative. En outre, le conseil 
collectif peut permettre d’initier le dialogue et les échanges entre agriculteurs. Cette partie 
présente tout d’abord les travaux réalisés avec des éleveurs individuels, puis ceux réalisés 
avec des groupes d’éleveurs. 

 
 

I. Conseil individuel 
La démarche de conseil individuel s’est décomposée en quatre étapes : tout d’abord 

une séance consacrée à l’identification des besoins de l’éleveur, et éventuellement à la 
définition de son ou ses projets ; puis une formation individuelle, afin de fixer avec l’éleveur 
un certain nombre de connaissances nécessaires pour le bon déroulement du conseil ; ensuite, 
une séance de collecte de données suivie d’une ou plusieurs séances consacrées, avec 
l’éleveur, à la réflexion et à la construction de solutions ; enfin, une dernière séance avait pour 
but de faire un bilan avec l’éleveur de l’avancement de sa réflexion, de ses décisions, et de sa 
perception de la démarche.  

 

1. Participants 
 
Un total de onze éleveurs a participé. Avant de débuter le conseil proprement dit, une 

première prise de contact a eu lieu afin de prendre connaissance de l’exploitation dans sa 
situation initiale : SAU,  équipement, main d’œuvre, production de fourrages, mode 
d’irrigation, race, effectif et orientation du troupeau (laitier, mixte ou viande). Les 
exploitations ont ainsi pu être classées18 selon la part des cultures fourragères dans la SAU : 
exploitations diversifiées (présence de cultures non fourragères et donc possibilité 
d’augmenter la part des cultures fourragères) ou  exploitations limitées par le foncier (marge 
réduite d’augmentation de la surface fourragère) ; et selon l’orientation de l’élevage : à 
dominance laitière, mixte (les productions de lait et de viande ont la même importance pour 
l’éleveur) ou purement mixte (le lait est un coproduit de la viande). Cette séance a aussi 
permis d’identifier les éleveurs ayant un projet de changement stratégique (Tableau 4).  

                                                 
18 D’après la typologie de Bara, 2007 
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Type d’exploitation 

E
le

ve
ur

 
Diversifiée 

Laitière 
Diversifiée 

Mixte 
Diversifiée 

Purement mixte 

Limitée par 
le foncier 

Mixte 

Projet 

A   X  X 
B X    X 
C    X X 
D    X  
E X     
F X     
G X     
H  X   X 
I  X   X 
J   X   
K    X  

Tableau 4 : Présentation des exploitations participant au conseil individuel 
 

L’ensemble de la démarche n’a pas pu être expérimenté avec chaque éleveur (Tableau 5).    

 
 

Les séances ont eu lieu la plupart du temps en présence du chef d’exploitation, parfois 
accompagné de l’ouvrier lorsque l’exploitation en emploie un. 
 

2. Première séance : Identification des problèmes et des besoins  
 

La première séance du conseil stratégique a consisté à identifier les problèmes et les 
besoins de l’éleveur, et, le cas échéant, à définir précisément son projet de changement. Un 
entretien semi-directif a ainsi été mené avec chaque participant.  

Construction de solutions 

E
le

ve
ur

 

Problèmes 
et besoins Formation Conseil 

opérationnel 

Conseil 
tactique et 
stratégique 

Bilan Commentaires 

A X X X X X  
B X X X X X  
C X X X X X  
D X X X X X  
E X  X X X 
F X  X X X 
G X  X X X 

H X  X X X 

Les éleveurs ont assisté à 
une formation 

collective sur le 
rationnement ; la 

formation individuelle 
n’a donc pas eu lieu 

I X X    
L’éleveur n’avait pas de 

temps à consacrer au 
conseil  

J   X   

K   X   

Eleveurs choisis par la 
coopérative pour ne tester 

que l’aspect « aide au 
rationnement »  

Total 9 5 10 8 8  

Tableau 5 : Eléments de la démarche suivis par chaque participant 
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2.a. Diagnostic et analyse de la situation initiale par l’éleveur 

Méthode 

L’éleveur était invité à réaliser lui-même un diagnostic et une analyse de sa situation. 
Les thèmes suivants pouvaient être suggérés pour lancer la discussion : approvisionnement en 
eau et production fourragère, performances de production laitière, charges d’exploitation, 
charge de travail. En conclusion du diagnostic, il était ensuite demandé à l’éleveur d’estimer 
le prix de revient de son lait (par un chiffre ou une évaluation de la rentabilité).  

 

Contenu 

Les éleveurs qui ont réalisé un diagnostic de leur exploitation se sont attachés à deux 
éléments : la productivité moyenne de l’étable (faible ou satisfaisante par rapport à leurs 
objectifs, évaluée sur les volumes livrés à la coopérative) et le ressenti du prix de revient du 
lait (élevé ou faible, mais il s’agit d’un ressenti : aucun éleveur n’avait d’idée du prix de 
revient de son lait). A l’origine des différences de productivité et de prix de revient, les 
éleveurs citent la réponse à la faiblesse de l’offre en eau du réseau d’irrigation, qui affecte les 
rendements fourragers (irriguer moins ou pomper l’eau souterraine) et/ou la réponse au prix 
élevé des aliments concentrés (acheter ou non) (Tableau 6). 

 
Diagnostic Analyse 

Production jugée 
Prix de revient 

jugé 

Gestion de la faiblesse 
de l’offre en eau du 

réseau 

Gestion de 
l’achat de 
concentrés 

E
le

ve
ur

 

Faible Satisfaisante Acceptable Elevé 
Fourrages 

peu 
irrigués 

Pompage 
Peu 

d’achat 
Achat 

Man-
que de 
form-
ation 

Place 
secondaire 

de la 
production 

laitière 

A  X  X  X  X   
B X  X    X    
C X  X    X   X 
D X  ? X  X    
E X   X     X  
F X   X  X  X   
G  X  X    X   
H X  ? X  X    
I X  ?   X    

Tableau 6 : Diagnostics et analyses par les éleveurs de leurs situations initiales 
  
Ainsi, l’éleveur A juge son niveau de production satisfaisant : il l’attribue à une bonne 

disponibilité en fourrages liée à de bons rendements (en luzerne notamment), grâce à la 
présence d’un pompage permettant d’irriguer largement toute l’année ; de plus, il achète 
régulièrement des aliments concentrés pour maximiser la production. Bien que la productivité 
le satisfasse, le prix de revient est perçu comme élevé. En revanche, l’éleveur E, dans les 
mêmes conditions (pompage et achat d’aliments concentrés) n’atteint pas ses objectifs de 
production ; il considère que cela est dû à une mauvaise maîtrise du rationnement de sa part et 
à un manque de formation. L’éleveur H n’atteint pas non plus ses objectifs de production, 
mais l’attribue à la faible disponibilité en fourrages (due aux volumes d’eau d’irrigation 
réduits pour les cultures fourragères en l’absence de forage) et aux quantités limitées 
d’aliments concentrés distribués aux animaux. Certains éleveurs à faible productivité 
considèrent que le prix de revient du lait est relativement faible comparé aux éleveurs qui 
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achèteraient plus d’aliments concentrés, mais d’autres ne s’estiment pas en mesure de se 
prononcer. 

Observations 

Les diagnostics et analyses des éleveurs reposent rarement sur des données chiffrées : 
les quantités de lait livrées sont connues lors de la livraison mais pas systématiquement 
notées ; de rares éleveurs tiennent un historique de leurs achats d’aliments ou de leurs tours 
d’irrigation ; enfin l’évaluation du prix de revient est un calcul complexe qui implique de 
connaître toutes les charges (production de fourrages, achat d’aliments, frais vétérinaires) et 
d’isoler celles qui sont relatives aux vaches laitières : aucun éleveur n’avait fait de tel calcul 
(mais un éleveur de niveau de formation universitaire qui venait de s’installer projetait de le 
faire à la fin de la première campagne) et leurs ressentis ne prenaient pas en compte les 
volumes de lait produits et les charges autres que eau et alimentaires. Cependant, cette étape 
est indispensable pour pouvoir personnaliser le conseil, les éleveurs faisant transparaître leurs 
principales préoccupations. 
 

2.b. Définition des objectifs et des moyens 

Méthode 

L’entretien s’oriente vers les objectifs de l’éleveur, les moyens pour y parvenir, les 
résultats techniques et économiques escomptés ainsi que ses attentes envers l’appui technique. 
Les objectifs découlaient facilement du diagnostic. Toutefois, afin d’avoir une description 
aussi complète que possible des moyens et des résultats espérés, on pouvait suggérer à 
l’éleveur différents thèmes : structure du troupeau, assolement, itinéraires techniques, rations 
des animaux, achats d’aliments hors exploitation, estimations ou calculs préliminaires sur les 
résultats techniques et économiques. A la suite de cet entretien, un certain nombre de 
questions à traiter dans le cadre du conseil ont été définies avec l’éleveur. 

Contenu 

Cinq éleveurs ont un projet de changement stratégique sur leur élevage : augmenter 
l’effectif du troupeau et passer en race à haut potentiel laitier avec une orientation mixte 
« lait-viande » sur l’exploitation. Tous les participants ont néanmoins les mêmes objectifs : 
atteindre des productions laitières plus élevées qu’initialement en limitant le plus possible les 
dépenses en aliments (fourrages achetés hors exploitation et aliments concentrés). En effet, les 
éleveurs considèrent que les fourrages produits sur l’exploitation reviennent moins cher au kg 
de matière sèche que les fourrages achetés hors exploitation ; il en va de même pour les 
aliments concentrés qui peuvent être produits sur l’exploitation (son de blé, orge grain etc.). 
Comme les éleveurs n’ont en général pas d’idée des prix de revient, cet objectif d’autonomie 
en aliments du bétail relève plus d’un raisonnement lié à la trésorerie que d’un raisonnement 
économique.  

 
Les moyens envisagés sont de trois ordres : une meilleure gestion de la reproduction 

(pour atteindre un intervalle entre vêlages de douze mois), une meilleure gestion de la traite 
(plus tôt le matin) et une meilleure gestion de l’alimentation, qui est centrale pour tous les 
participants (Tableau 7). 
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Gestion de l’alimentation 

Augmenter la quantité de fourrages 
disponible sur l’exploitation 

E
le

ve
ur

 Gestion 
de la 

reprod
uction 

Gestion 
de la 
traite Augmenter 

la surface 
fourragère 

Installer un 
dispositif 
de goutte-
à-goutte 

Faire varier 
l’effectif avec le 

disponible 
fourrager 

Produire (ou 
augmenter la 
production 

d’ensilage de 
maïs 

Mieux 
raisonner la 
distribution 
d’aliments 
concentrés 

A   X X  X X 
B  X   X X X 
C   X X  X X 
D       X 
E   X    X 
F      X X 
G X      X 
H   X   X X 
I       X 

Tableau 7 : Moyens envisagés par les éleveurs pour augmenter la production en limitant les achats hors 
exploitation 

 
 Certains éleveurs projettent d’intégrer l’ensilage toute l’année dans les rations (avec la 
luzerne) soit parce qu’ils ont déjà observé un effet positif sur la production laitière, soit parce 
que cet aliment leur a été présenté comme favorisant la production laitière. Enfin, des éleveurs 
comptent sur l’augmentation du disponible fourrager par vache laitière, soit en cultivant des 
fourrages sur une plus grande surface, soit en installant un dispositif d’irrigation en goutte-à-
goutte (qui devrait permettre d’améliorer les rendements) ou bien en faisant varier l’effectif 
du troupeau en fonction de l’offre en fourrages. Tous les éleveurs comptent sur l’appui 
technique pour les aider à mieux choisir les concentrés distribués. Ainsi, certains éleveurs 
revoient le mode de raisonnement des rations pour la réalisation de leurs objectifs, par rapport 
à leurs situations initiales (Tableau 8). Au lieu de rechercher un maximum d’autonomie 
alimentaire (en limitant les achats à l’extérieur, quitte à ne pas exploiter le potentiel génétique 
des vaches), les éleveurs s’orientent tous vers une maximisation de la production laitière 
(principalement via l’achat de concentrés hors exploitation, l’autonomie fourragère étant 
toujours une priorité), même si certains émettent des limites en cas d’envolée des prix des 
aliments.  
 

 

Situation initiale Objectif 

E
le

ve
ur

 

Maximum 
d’autonomie 
alimentaire 

Maximisation 
de la 

production 
laitière 

Maximisation de 
la production 
sous condition 

Maximum 
d’autonomie 
alimentaire 

Maximisation 
de la 

production 
laitière 

Maximisation de 
la production 
sous condition 

A  X   X  
B X    X  
C X    X  
D   X   X 
E  X   X  
F   X   X 
G  X   X  
H X     X 
I X    X  

Tableau 8  : Modes de raisonnement des rations alimentaires initiaux et envisagés 
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 Une fois les objectifs et les moyens exposés, certaines questions ont été posées de 
façon récurrente par les participants :  

�  Quelles rations me permettraient d’atteindre mes objectifs de production (à moindre 
coût) ? 

 
Et, pour les éleveurs ayant un projet de changement stratégique sur l’exploitation :  

� Ma surface fourragère suffit-elle pour fournir les rations en vert / en sec nécessaires 
aux X vaches de race améliorée que je projette d’acquérir ? Quels achats d’aliments 
hors exploitation faut-il prévoir pour atteindre mes objectifs ? 

� Quelles performances techniques et économiques puis-je attendre de mon projet, tel 
qu’envisagé actuellement ? 

 
D’autres questions ont été souvent traitées, mais ont été suggérées aux éleveurs :  

� Quel est intérêt de l’ensilage de maïs sur mon exploitation actuelle / dans mon projet ? 
� Comment réduire ma consommation en eau ? 

 
Enfin, des questions plus spécifiques font état de situations particulières :  

� Eleveurs D et F, ne souhaitant pas acheter de fourrages hors exploitation et s’étant 
fixé un plafond de dépenses en aliments concentrés : Puis-je atteindre mes objectifs de 
production avec les contraintes que je me suis fixées ? 

� Eleveur H, souhaitant éviter les achats de fourrages hors exploitation : Comment 
structurer mon troupeau et organiser mon assolement pour être autosuffisant en 
fourrages ? 

� Eleveuse D,  seule sur son exploitation : Puis-je limiter la charge de travail en 
remplaçant mes deux vaches croisées par une vache Holstein sans perte de revenu ? 

 

Observations 

Les objectifs de production sont détaillés (par exemple, 25 litres/vache/jour au pic de 
lactation, engraissement des veaux pendant 15 mois pour en obtenir 14 000 DH) mais les 
moyens projetés le sont beaucoup moins, en particulier en ce qui concerne les rations « mieux 
raisonnées » : quels concentrés seront utilisés et en quelles quantités ? ; Quelles seront les 
dépenses en aliments achetés hors exploitation ? (au mieux, les éleveurs fixent un plafond de 
dépenses par quinzaine19) ; L’exploitation sera-t-elle autosuffisante en fourrages ? Il est en 
effet difficile pour l’éleveur de se projeter à l’échelle d’une campagne alors que les prix des 
aliments sont très variables et les rendements incertains. Les premières questions posées par 
les éleveurs sont d’ailleurs d’ordre opérationnel et concernent les rations.  

 
Les questions portant sur des décisions tactiques et stratégiques sont arrivées dans un 

second temps, sous notre impulsion : ces questions se posent en effet plus rarement, ce qui 
explique qu’elles ne soient pas directement abordées par les éleveurs. Or, les décisions 
opérationnelles s’inscrivent dans le cadre de l’exploitation (via les relations offre-demande) et 
touchent donc des aspects plus tactiques et stratégiques. Le conseiller, en replaçant les 
questions d’ordre opérationnel à l’échelle de l’exploitation, et l’éleveur, avec sa connaissance 
de l’exploitation, ont formulé ensemble les questions tactiques et stratégiques, qui elles-
mêmes appellent à des questions relevant du pilotage. 
                                                 
19 La plupart des éleveurs raisonnent leurs recettes et leurs dépenses à la quinzaine car le lait livré à la 
coopérative est payé tous les quinze jours et de nombreuses dépenses liées à l’élevage se font par l’intermédiaire 
de la coopérative et sont prélevées tous les quinze jours sur les prix d’achat du lait. 
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Il faut aussi souligner que bien que la pénurie d’eau soit fréquemment évoquée dans 

les diagnostics, la question de la réduction de la demande en eau sur l’exploitation a dû être 
suggérée aux éleveurs, le prix du m3 n’incitant peut-être pas encore suffisamment les 
producteurs à s’interroger sur des alternatives aux cultures exigeantes en eau. Les dépenses en 
aliments concentrés sont par contre une préoccupation de premier plan pour tous les éleveurs, 
ce qui peut en partie s’expliquer par le mode de paiement de ces aliments : souvent achetés 
aux coopératives, le prix des aliments concentrés est déduit du prix d’achat du lait versé 
chaque quinzaine ; les achats en concentrés sont donc directement répercutés sur les revenus.  

 
Les principaux problèmes rencontrés par les éleveurs sont donc une trop faible 

productivité et/ou des coûts de production trop élevés, qu’ils mettent en relation notamment 
avec le prix des aliments concentrés, la pénurie d’eau et le manque de formation. Les objectifs 
des éleveurs sont tous les mêmes (produire plus en réduisant les sorties d’argent régulières) et 
tous considèrent qu’un meilleur raisonnement des rations, par des moyens divers, devrait 
permettre d’atteindre leur objectif. Certains éleveurs doublent leur objectif d’un projet de 
changement de structure du troupeau. Ces constats amènent à un certain nombre de questions, 
d’ordre aussi bien opérationnel que tactique et stratégique, mais aussi à une demande 
uniforme d’aide à la composition de rations. 

3. Deuxième séance : formation 
 

La formation individuelle s’appuie sur un diaporama d’une quinzaine de minutes, 
remis à l’éleveur sous format papier, qui résume les principales notions à la base du 
rationnement des vaches laitières. Des études conduites précédemment sur les systèmes 
d’alimentation des vaches laitières au Tadla ont montré qu’elles sont souvent inconnues des 
éleveurs (voir Annexe 4). La formation aborde les notions suivantes : potentiels de production 
des vaches laitières selon la race et le stade physiologique, besoins d’entretien, besoins de 
production, valeurs nutritives des aliments (et classement des aliments les plus fréquemment 
utilisés selon une typologie simple : aliments riches en énergie / aliments riches en azote), 
équilibre d’une ration et enfin adéquation entre demande et offre alimentaire à l’échelle d’une 
exploitation. Le support de formation est illustré d’exemples élaborés à l’aide de l’outil de 
calcul des rations (voir Annexe 5).  

 

4. Collecte des données nécessaires au conseil 
 

Une enquête sur l’exploitation (caractéristiques du troupeau, de l’assolement et rations 
tout au long de l’année) a été menée, afin de décrire son état initial et de pouvoir modéliser la 
situation de référence à l’aide du simulateur (fiche d’enquête en Annexe 6). Les rendements 
des cultures fourragères récoltées en plusieurs fois (bersim, luzerne, orge fourragère) étaient 
inconnus des éleveurs et ont été évalués à partir des rations annuelles déclarées par l’éleveur. 
Cependant, les rations n’étant pas mesurées et enregistrées tout au long de l’année, les 
déclarations étaient souvent aberrantes : le simulateur a d’ailleurs permis de détecter ces 
anomalies, en particulier en ce qui concernait les quantités de fourrages (quantités bien 
supérieures à la capacité d’ingestion des vaches ou déséquilibre entre quantités données et 
superficies annoncées). Les rations ont donc été revues en se basant sur les grandes tendances 
énoncées par les éleveurs, la connaissance exacte des rations au moment de l’enquête (par 
pesées) et les habitudes de rationnement de la zone, documentées lors d’études précédentes 
(El Jaouhari, 2007 ; Touzani, 2006). 
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5. Troisième séance : Construction de solutions 
 
Quelles que soient les questions posées, les situations initiales de toutes les 

exploitations sur lesquelles l’enquête complète a pu être réalisée ont été modélisées à l’aide 
du simulateur (8 exploitations). Puis, selon les cas, l’outil de calcul des rations ou le 
simulateur ont été utilisés pour apporter des éléments de réponse aux questions posées. Les 
simulations, un peu longues à réaliser, ont été faites en l’absence de l’éleveur et une première 
analyse des résultats a eu lieu de façon à pouvoir alimenter la phase de réflexion avec 
l’éleveur. Pour être exposés aux éleveurs, les résultats des simulations ont été transposés sur 
une présentation synthétique, illustrée à l’aide de graphiques, dont une version imprimée était 
remise à l’éleveur en fin de séance (Voir Annexe 7).  
 

5.a. Deuxième diagnostic de l’exploitation 

Ces deuxièmes diagnostics avaient pour but de confirmer, compléter ou interroger les 
diagnostics des éleveurs. Cette opération nous semblait nécessaire en raison du manque de 
données dont disposaient les éleveurs pour réaliser leurs propres diagnostics. 

 
Grâce à la modélisation de leur exploitation, les éleveurs ont pu :  

� Visualiser la production 
potentielle de leur troupeau tout 
au long de l’année, et la 
comparer à la production 
réelle (Figure 12); en s’appuyant 
aussi sur une décomposition des 
productions permises par l’azote 
et l’énergie des rations (grâce à 
l’outil de calcul des rations), une 
réflexion sur les types de 
carences rencontrées a pu être 
amorcée. Le calcul de la 
production livrée permet aussi de 
valider les sorties du modèle en 
la comparant avec les volumes 
effectivement livrées, disponibles 
auprès de la coopérative : 
l’exemple de la Figure 12 montre 
qu’on se situe dans le bon ordre de grandeur, même si les approximations du modèle 
doublées des incertitudes quant aux rations et aux dates de vêlage et de tarissement sont à 
l’origine de certains écarts. 

� Avoir une estimation chiffrée du prix de revient du lait, qui peut être plus élevée ou plus 
faible que le « ressenti » de l’éleveur. Par exemple, l’éleveur C estimait que le prix de 
revient de son lait était bas car il n’achetait pas d’aliments concentrés ; or, le résultat de la 
simulation montre que le prix de revient est supérieur au prix d’achat (un prix de revient de 
3,83 DH contre un prix d’achat moyen de 2,85 DH) en raison du coût élevé de la production 
de fourrages par litre de lait ; 

� Confirmer leur classement des postes de dépenses ;  

Comparaisons production potentielle / production ré elle / 
production livrée modèle / production effectivement  livrée
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Figure 12 : Comparaison des productions modélisées 
potentielle, réelle  et livrée du troupeau en litres/jour et de la 
production effectivement livrée, Exploitation D 
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� Obtenir des indicateurs chiffrés de performances technico-économiques (dépenses, produits, 
productivité moyenne, quantités d’aliments achetés hors exploitation) qui ont servi de bases 
de comparaison pour la suite.  

 
Réaliser un diagnostic de l’exploitation s’est parfois avéré difficile car certaines 

situations étaient plus complexes que ce qui est permis par le simulateur (mixité des races 
dans le troupeau, existence d’un atelier d’engraissement de veaux non issus des vaches 
laitières, quantités d’aliments concentrés distribuées dépendantes des variations des prix du 
marché). De plus, le prix de revient calculé par le modèle ne prend pas en compte les 
amortissements des différents investissements qui ont pu être faits par l’éleveur (bâtiments, 
matériel, achat de vaches laitières), et qui pouvaient peser dans l’estimation de l’éleveur.  

 

5.b. Exemples de questions traitées   

Les questions posées concernaient des décisions opérationnelles, tactiques ou 
stratégiques. Cette partie va présenter à travers quelques exemples comment chaque type de 
question a été traité et comment les outils ont été utilisés. 
 

5.b.i. Conseil opérationnel : aide au pilotage des rations 

L’attente initiale envers l’appui technique était, pour la plupart des éleveurs, une aide 
au pilotage des rations dans le but d’atteindre leurs objectifs de production sans dépasser un 
certain plafond de dépenses. La méthode initialement établie consistait à :  

 
� Vérifier si l’écart entre la production permise par les rations distribuées à un moment 

donné et la production livrée à la coopérative correspond à la quantité de lait 
consommée sur l’exploitation, afin d’identifier le cas échéant un facteur limitant autre 
que l’alimentation ; 

� Utiliser les sorties de la feuille « ressources » du simulateur pour évaluer l’offre 
quotidienne en fourrages verts et secs produits sur l’exploitation et leur prix de 
revient ; 

� Composer une ration pour le troupeau permettant d’atteindre les objectifs de 
production en utilisant des aliments choisis en concertation avec l’éleveur et les 
fourrages de l’exploitation (ou plusieurs rations à quantités de concentrés différentes si 
la structure du troupeau permet de faire des lots d’animaux en fonction du stade de 
lactation et si la configuration des bâtiments d’élevage permet de distribuer des rations 
différentes selon les lots), à l’aide de l’outil de calcul des rations ; 

� Evaluer le prix de revient alimentaire des rations des vaches en lactation et les 
comparer aux recettes du lait escomptées. 

 
La première proposition de ration a donné lieu à une consolidation de la formation sur les 
bases du rationnement des vaches laitières en utilisant un support reprenant les notions et les 
illustrations vues lors de la formation (voir Annexe 8). Lorsque le temps l’a permis, une mise 
à jour régulière des rations en fonction de l’évolution des besoins des animaux a été proposée. 
L’exemple ci-dessous illustre le type d’action qui a été conduite. 
 
Exemple : Exploitation D – Appui technique de trois mois dans un élevage de deux vaches 
laitières au potentiel de production estimé à 4000 kg par lactation. 
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Au début du conseil, une vache était en fin de premier mois de lactation et une vache 
était tarie. La production quotidienne permise par la ration initiale était de 12,6 litres alors que 
l’éleveuse livrait 8,6 litres à la coopérative. L’écart pouvant correspondre à la quantité de lait 
tétée par le jeune veau, on a considéré que l’alimentation était le principal facteur limitant la 
production laitière. L’appui technique a permis de réduire les écarts entre production réelle 
estimée et production potentielle (Figure 13) sans augmentation importante du coût des rations 
(Figure 14). 
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Figure 13 : Comparaison entre les productions quotidiennes livrées, 
réelles et potentielles du troupeau – une vache en lactation jusqu’au 
1er Juillet, puis deux vaches 
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Figure 14 : Comparaison entre dépenses alimentaires quotidiennes 
pour les vaches en lactation et les recettes du lait livré à la coopérative 
– une vache en lactation jusqu’au 1er Juillet, puis deux vaches 

 
Contrairement à ce qui avait été prévu au départ, l’utilisation du simulateur dans un 

cadre aussi opérationnel que la prévision des quantités de fourrages verts disponibles à un 
moment donné s’est avérée délicate. En effet, les rendements en fourrages entrés dans le 
simulateur ne sont en général que des évaluations, qui plus est sur les bases de l’année 
écoulée, et le risque d’erreur n’est pas négligeable. Lors du conseil, les quantités de fourrages 
verts dans les rations élaborées sont laissées à la décision de l’éleveur, qui fauche en fonction 
de son appréciation du rendement. De plus, pour garantir la faisabilité des rations proposées, 
la composition en aliments achetés hors exploitation a été discutée avec l’éleveur pour 
s’adapter aux contraintes de trésorerie du moment.  

 
Ce conseil opérationnel correspond à la principale attente des éleveurs envers l’appui 

technique. Il a consisté principalement à aider l’éleveur à mieux utiliser les aliments 
disponibles. Les indicateurs économiques se limitent à la comparaison des recettes du lait aux 
dépenses alimentaires. Les autres frais liés à la production laitière ne sont pas pris en compte. 
Cependant, les éleveurs sont attachés à ce type d’indicateurs car c’est le coût de la ration 
qu’ils cherchent à minimiser. Les autres frais et amortissements sont considérés comme des 
coûts globalement fixes. Toutefois, ces coûts fixes se répercutent sur le prix de revient du lait 
en fonction des volumes produits : les éleveurs ont donc tout intérêt à améliorer les rations de 
façon à s’approcher au maximum du potentiel et à réduire l’impact des coûts fixes sur le prix 
de revient.  

 

5.b.ii. Conseil tactique et opérationnel : évaluation d’un ensemble de rations à l’échelle de 
l’exploitation et d’une année pour aider au pilotage des rations 

Dans le conseil opérationnel, la(les) ration(s) proposée(s) permet d’atteindre des 
objectifs ponctuels, mais rien n’indique si ce type de ration est tenable sur la durée pour 
l’éleveur. Le simulateur permet de projeter un système d’alimentation à l’échelle de 
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l’exploitation et d’une année. Ainsi, on peut vérifier la suffisance de l’offre fourragère, 
évaluer les achats d’aliments hors exploitation (concentrés et fourrages), et faire des tests de 
sensibilité des systèmes d’alimentation aux variations des prix des aliments. L’outil de calcul 
des rations peut ensuite être utilisé pour la mise en œuvre du système d’alimentation choisi.  

 
Exemples : Lors de cette étude, deux types de cas ont été traités ; ils sont illustrés par les 
exemples ci-dessous. 
 
Cas 1 : Evaluation d’un système d’alimentation s’appuyant sur un maximum de fourrages 
produits sur l’exploitation et sur des rations en aliments concentrés adaptées au stade de 
lactation des vaches et permettant d’atteindre les objectifs. Exemple : Exploitation F –
Exploitation de 7 vaches laitières Holstein, objectif de production de 7000 kg/vache/lactation 
et engraissement des veaux pendant 10 mois sur 2,3 ha de luzerne et 3 ha de maïs 
ensilage.(Figure 15) 
 

Le premier scénario simulé (Scénario 1) permet d’atteindre les objectifs de production 
laitière grâce à une utilisation d’aliments concentrés engendrant des dépenses de 1700 DH par 
quinzaine. Le lait est le principal produit de l’exploitation, suivi par la viande et l’ensilage de 
maïs en surplus commercialisé (production bien supérieure aux besoins de sept vaches), tandis 
que les achats d’aliments représentent le tiers des consommations intermédiaires. L’éleveur 
jugeant cette dépense trop élevée, un Scénario 2 comprenant un plafond de dépenses de 1000 
DH par quinzaine en aliments concentrés a été envisagé. Les produits du lait diminuent de 
19% mais la perte est presqu’entièrement compensée par la diminution des dépenses en 
aliments. Constatant la faible diminution de la valeur ajoutée brute de son élevage, l’éleveur a 
voulu tester un Scénario 3 dans lequel aucun aliment concentré n’est utilisé. La production 
laitière permise par le disponible fourrager seul est alors loin du potentiel (56%), mais la 
valeur ajoutée brute ne diminue que de 8% par rapport au scénario 1.  

 
Ce résultat montre que la production laitière supplémentaire permise par l’ajout 

d’aliments concentrés dans les rations ne couvre quasiment pas les coûts de ces concentrés : le 
rapport de prix entre aliments concentrés et lait, dans cette exploitation, n’est pas favorable à 
la production laitière. Ainsi, dans cet exemple où la viande et la commercialisation de 
fourrages tiennent des places importantes, l’éleveur a été amené à s’interroger sur l’intérêt 
d’investir dans l’achat de concentrés de production pour la production laitière. 
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Figure 15 : Evaluation d’un système d’alimentation reposant sur l’utilisation d’aliments concentrés 

Scénario 1 : Réalisation du potentiel - Scénario 2 : Plafond de dépenses en aliments concentrés 
Scénario 3 : Suppression des aliments concentrés 
 

Cas 2 : Comparaison d’un système d’alimentation reposant sur la luzerne à un système 
reposant sur l’association de la luzerne et de l’ensilage de maïs. Exemple : Exploitation B  –
Exploitation de 2 vaches laitières Holstein, objectif de production de 6000 kg/vache/jour et 
engraissement des veaux 12 mois sur 1,9 ha de surface fourragère (Figure 16).  

 
Pour passer d’un système d’alimentation à base de luzerne (Scénario 1) à un système à 

base de luzerne et d’ensilage de maïs (Scénario 2), une partie de la luzernière a été convertie 
en maïs. Le choix du niveau d’intensivité de l’itinéraire technique de cette culture, qui ne 
préexistait pas sur l’exploitation, a été fait en concertation avec l’éleveur, selon les moyens 
financiers qu’il estimait pouvoir octroyer à la culture de maïs. L’intégration du maïs dans 
l’assolement a fait légèrement diminuer les consommations intermédiaires liées aux cultures 
fourragères : bien que le maïs ensilage soit une culture plus coûteuse à conduire (car 
demandant location de main d’œuvre et de matériel), elle est moins exigeante en eau que la 
luzerne. Les rations proposées tout au long de l’année dans les deux systèmes d’alimentation 
permettent de s’approcher des objectifs de production (à 93% pour le scénario 1 et 99% pour 
le scénario 2), et reposent sur les mêmes aliments concentrés. Cependant, avec une base 
luzerne – ensilage, on a moins recours à des achats d’aliments hors exploitation (les dépenses 
sont réduites de 29%). La diminution des dépenses en aliments est à l’origine d’une 
diminution du prix de revient du litre de 12% dans le scénario 2. Au final, la valeur ajoutée 
brute du scénario 2 est légèrement supérieure au scénario 1.  

 
Cette analyse a été complétée d’une évaluation de la sensibilité des scénarios 1 et 2 à 

une augmentation des prix des aliments concentrés. Les deux aliments concentrés utilisés dans 
ces simulations sont la pulpe sèche de betterave et un concentré de production pour vaches 
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laitières. On considère que la pulpe sèche de betterave est achetée 1,80 DH/kg et que le 
concentré de production coûte 3 DH/kg. Or, le prix de la pulpe sèche de betterave peut monter 
jusqu’à 3,50 DH/kg, et celui du concentré de production jusqu’à 3,75 DH/kg20. Les tests de 
sensibilité réalisés sur la valeur ajoutée brute ont montré que celle du scénario 1 peut diminuer 
de 16%, contre 9% pour le scénario 2.  

 
Cette comparaison a amené l’éleveur à considérer les avantages que peuvent présenter 

l’intégration de l’ensilage dans les rations et le remplacement d’une partie de la luzernière par 
du maïs. Ces avantages sont à mettre en regard avec les risques que comporte l’implantation 
d’une nouvelle culture dont l’itinéraire technique n’est pas encore maîtrisé. 

Figure 16 : Comparaison de deux systèmes d'alimentation 
Scénario 1 : Système d’alimentation à base de luzerne -  

Scénario 2 : Système d’alimentation à base de luzerne et d’ensilage 

                                                 
20 D’après une enquête réalisée lors de cette étude 
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Les simulations en conseil tactique et opérationnel se limitent à aider l’éleveur à 

réfléchir sur différents systèmes d’alimentation. Les aléas climatiques peuvent conduire à des 
résultats techniques très différents et les variations des prix des aliments peuvent amener 
l’éleveur à utiliser des concentrés différents tout au long de l’année. Les rations choisies pour 
les simulations ne doivent pas être considérées comme les seules options possibles. 
Néanmoins, ce type de conseil permet aux éleveurs de mieux appréhender toutes les 
implications du passage d’un système d’alimentation à un autre ; il complète en cela le conseil 
strictement opérationnel. Il permet de rechercher des solutions pour augmenter la productivité 
tout en prenant en compte les répercussions du système d’alimentation à l’échelle de 
l’exploitation ; ce n’est donc pas seulement le prix de revient du lait qui est évalué, mais aussi 
les produits et les charges de l’ensemble de l’exploitation. Ces simulations peuvent aider les 
éleveurs à opérer des changements tactiques. Une fois la décision prise, une aide au pilotage 
des rations peut être proposée ; cette aide est particulièrement souhaitable si l‘éleveur 
s’oriente vers un système d’alimentation différent, sur lequel il n’a pas encore d’expérience. 
 

5.b.iii. Conseil tactique : réflexion sur des solutions à moyen terme et conséquences sur les 
systèmes d’alimentation 

L’entrée du conseil tactique peut être autre que la ration. D’autres problèmes touchant 
indirectement les rations peuvent être traités, comme par exemple l’économie d’eau ou 
l’autosuffisance en foin. Différentes solutions, accompagnées de différents systèmes 
d’alimentation, peuvent être envisagées et évaluées à partir de simulations. L’exemple ci-
dessous montre que le simulateur a été utilisé pour rechercher des solutions d’économie d’eau 
à l’échelle de l’élevage. 
 
Exemple : Recherche de solutions d’économie d’eau sans pénalisation des performances 
techniques. Exploitation A  – Projet pour une exploitation de six vaches laitières Holstein, 
objectifs de production de 7000 kg/vache/lactation et engraissement des veaux pendant 12 
mois sur 4,1 ha (Figure 17). 
  

Une modélisation du projet initial a permis d’évaluer sa consommation en eau 
(Scénario 1). Différents assolement ont ensuite été testés dans le modèle jusqu’à parvenir à 
une économie d’eau d’au moins 30% (Scénario 2). Le système d’alimentation proposé avec le 
projet initial est à base de luzerne et d’ensilage. Un système d’alimentation permettant 
d’atteindre les mêmes performances de production a été proposé avec le scénario 2 : 
l’ensilage y tient une place plus importante. Les résultats des deux simulations ont ensuite pu 
être comparés. 
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Rations en fourrages - Scénario 2
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Rations en concentrés - Scénario 2

0

2

4

6

8

10

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12

Nombre de mois après vêlage
kg

/v
ac

he
/jo

ur

son de blé

Maïs grain

Concentré de production

 
Figure 17 : Recherche de solutions d’économie d’eau 

Scénario 1 : Projet initial – Scénario 2 : Objectif d’économie de 30% d’eau 
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Les performances techniques du 
scénario 2 sont identiques à celles du 
scénario 1 pour le lait et la viande. On 
peut même envisager un surplus de 
fourrages qui, commercialisé, apporte un 
produit supplémentaire (Figure 18).   

 

L’augmentation des charges d’installation 
et d’exploitation des cultures fourragères dans le 
scénario 2, liée à l’augmentation de la surface en 
maïs, est compensée par une diminution des 
charges en aliments, car les quantités d’aliments 
concentrés distribuées sont moindres (la ration de 
base du scénario 2 permet de produire plus de lait 
que celle du scénario 1) (Figure 19). Au final, la 
valeur ajoutée brute du scénario 2 est supérieure 
de 15% à celle du scénario 1. Pour être complète, ce type de démarche devrait aussi traiter de 
la sensibilité des scenarios à des aléas sur les rendements. 

 
Ce type de simulations permet donc à l’éleveur d’envisager certaines évolutions, de 

confirmer ou d’infirmer des hypothèses, mais aussi de mieux comprendre ou évaluer les 
articulations entre les différentes composantes de l’exploitation. L’éleveur ne peut pas prendre 
de décision en ne se référant qu’à ce type de simulations : d’autres éléments, propres à 
l’exploitation comme par exemple la disponibilité en main d’œuvre, la trésorerie, sont à 
prendre en compte. Mais elles lui offrent une base de réflexion. Le conseil tactique pourrait 
ensuite être suivi d’une évaluation plus poussée du système d’alimentation, puis d’un conseil 
plus opérationnel lors de la mise en œuvre de la solution, mais la durée de l’étude n’a pas 
permis d’aller aussi loin dans l’accompagnement. 
 

5.b.iv. Conseil stratégique : réflexion sur des projets à répercussions pluriannuelles 

Pour finir, le simulateur peut être utilisé dans le cadre d’un conseil stratégique afin 
d’appuyer la réflexion de l’éleveur sur ses projets de changement. En particulier, la simulation 
permet de chiffrer le projet sur des paramètres que les éleveurs peinent à évaluer  
(performances, quantités d’aliments à acheter hors exploitation, consommations 
intermédiaires et produits). Même si ces « chiffres » ne peuvent bien évidemment pas être 
considérés comme des prévisions, ils offrent une visualisation globale des grandes tendances 
qui peuvent être attendues et servent de support concret pour la réflexion. 
 
Exemple : Augmentation de l’effectif du troupeau sans augmentation de la surface fourragère. 
Exploitation B  –  Capital disponible pour l’achat de 4 vaches Holstein supplémentaires : 
projet de passer de 2 à 6 vaches Holstein, objectifs de production de 6000 kg/vache/lactation 
et engraissement des veaux pendant 12 mois  sur 1,9 ha répartis entre luzerne et ensilage 
(l’éleveur possède en plus 3,1 ha de SAU utilisés pour des productions maraîchères mais il ne 
souhaite pas cultiver cette surface en fourrages). 
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Bien que l’éleveur projette déjà d’augmenter l’effectif de son troupeau, le choix du 

système d’alimentation et l’assolement n’était pas arrêté, mais l’intégration de l’ensilage était 
envisagée. Un ensemble de rations permettant d’atteindre les objectifs a été proposé, 
accompagné d’une suggestion d’assolement permettant de satisfaire les besoins de luzerne et 
d’ensilage, et au maximum les besoins de foin de luzerne : l’assolement proposé comprend 
1,1 ha de luzerne (itinéraire technique habituel de l’éleveur et rendement de 40 TMV/ha/an) et 
0,8 ha de maïs ensilage (itinéraire technique intensif et rendement de 50 TMV/ha/an, d’après 
un itinéraire technique pré-renseigné dans le simulateur) ; les rations sont à base de foin de 
luzerne et de paille de blé pour les vaches taries et à base de luzerne et d’ensilage pour les 
vaches en lactation, complétées par de la pulpe sèche de betterave et du concentré de 
production). 

 
La simulation du projet 

montre que ce sont les achats 
d’aliments hors exploitation qui 
pèsent le plus lourd sur les 
consommations intermédiaires de 
l’élevage (Figure 20). Ils représentent 
en moyenne 1450 DH par quinzaine, 
pour des recettes moyennes de 3900 
DH pour l’atelier lait. 45% des 
dépenses en aliments concernent des 
achats de foin de luzerne (qui pourrait 

être produit sur l’exploitation si l’éleveur augmentait la surface fourragère). La totalité du foin 
acheté est utilisée pour nourrir les veaux. Ainsi, dans cette simulation, l’atelier lait finance 
largement les dépenses en aliments engendrées par l’atelier viande. Le prix de revient du litre 
de lait demeure intéressant (1,30 DH/L, pour un prix d’achat moyen par la coopérative de 
2,85 DH), mais ne prend pas en compte l’amortissement des vaches laitières. L’achat de 
quatre génisses Holstein représente un investissement de l’ordre de 100 000 DH, qui est à 
comparer avec la valeur ajoutée brute annuelle de l’élevage d’environ 112 000 DH.  

 
Cette simulation donne donc à l’éleveur des bases de réflexion sur les dépenses en 

aliments engendrées par son projet, le poids de l’atelier viande dans les dépenses en aliments 
et le retour sur l’investissement dans l’achat des vaches Holstein. La simulation peut aider 
l’éleveur dans sa prise de décision : va-t-il acheter six vaches Holstein ou moins ? Va-t-il 
écourter la durée d’engraissement des veaux ? Va-t-il augmenter la surface fourragère ? Au 
cours de la séance de réflexion menée avec l’éleveur, les différentes options ont pu aussi faire 
l’objet d’une simulation. 
 

L’utilisation du simulateur en conseil stratégique met en exergue les difficultés qui 
pourraient se présenter à la réalisation du projet. Elle permet d’engager une réflexion sur les 
ajustements qui pourraient être faits ou de revoir les objectifs de production. Le chiffrage du 
projet apporte à l’éleveur des ordres de grandeurs tels que les quantités de fourrages et de 
concentrés nécessaires quotidiennement suivant les lots d’animaux ou les périodes de l’année 
pour atteindre ses objectifs de production ou les implications sur l’offre fourragère et sur les 
dépenses. Ce sont ces ordres de grandeurs qui peuvent aider l’éleveur à la prise de décision.  

 
 

Consommations intermédiaires

0

10000

20000

30000

40000

Achat d'aliments Cultures
fourragères

Frais véto

D
h/

an

Figure 20 : Consommations intermédiaires du projet 
(simulation) 
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6. Quatrième séance : Bilan du conseil et évaluation par les éleveurs 
 
Une dernière séance de bilan et d’évaluation du conseil a eu lieu après deux semaines 

à un mois. L’impact du conseil opérationnel pouvait théoriquement être observé à travers des 
données de production disponibles à la coopérative. En ce qui concerne le conseil tactique et 
stratégique, un impact est plus difficile à observer : la prise de décision ne dépend pas que du 
conseil (l’éleveur est confronté à d’autres paramètres non pris en compte dans le modèle – 
main d’œuvre, trésorerie, opportunités) ; en revanche, il est possible que le conseil apporte à 
l’éleveur des connaissances et des éléments nouveaux (sur les besoins des animaux, les 
interactions offre-demande à l’échelle de l’exploitation etc.) qui peuvent l’aider à réfléchir sur 
ses projets. Cependant, sur le court pas de temps de cette étude, ni la prise de décision ni le 
processus de réflexion n’ont pu être suivis et évalués. Nous nous sommes donc simplement 
intéressés à leur perception du conseil (intérêt pour les différents types de conseil et pour les 
outils utilisés, connaissances acquises et éventuellement nouvelles demandes d’appui 
technique), et à l’évolution de leurs représentations. Pour cela, nous les avons invités à 
reprendre les problèmes évoqués lors de la première séance et à redéfinir les moyens et les 
solutions possibles, ou le cas échéant à redéfinir leurs projets. Enfin, nous avons recueilli leurs 
réactions sur la démarche. 

 
L’impact de l’aide au pilotage des rations sur la production laitière s’est avéré difficile 

à évaluer dans le cadre de cette étude pour plusieurs raisons. Tout d’abord, il était impossible 
de savoir si les rations proposées avaient été appliquées ou pas ; de plus, les fortes chaleurs 
des mois de juin et juillet ont eu un impact sur l’appétit des animaux et donc sur la production 
laitière ; sur certaines exploitations, le tarissement des animaux a interrompu prématurément 
le suivi ; sur d’autres exploitations, les éleveurs ne souhaitant pas confier le dosage des 
aliments à de tierces personnes, la mise en œuvre des rations proposées a été retardée ; enfin, 
comme les seuls indicateurs sont les volumes livrés à la coopérative, les volumes réels sont 
impossibles à estimer lorsque les éleveurs prélèvent des quantités importantes de lait non 
déclarées pour la vente à des colporteurs. Néanmoins, le conseil opérationnel et la formation 
aux bases du rationnement ont répondu aux principales attentes de tous les éleveurs 
participants, qui ont d’ailleurs demandé la poursuite de l’aide au pilotage des rations. 

 
De nombreux éleveurs avec lesquels le conseil s’est étendu à des aspects tactiques ou 

stratégiques y ont trouvé, chiffrés, des éléments dont l’estimation ne reposait jusque là sur 
aucune donnée enregistrée : besoins des animaux tout au long de l’année, couverture de ces 
besoins par l’offre fourragère, dépenses en aliments. Attribuer des valeurs chiffrées à ces 
éléments était pour beaucoup une grande avancée dans la réflexion, qui allait pouvoir reposer 
sur des bases « concrètes ». Il a bien sûr été rappelé aux éleveurs que les données de sortie du 
simulateur reposent sur de nombreuses hypothèses, simplifications et estimations ; par 
conséquent, elles n’ont pour objet que d’aider à mieux appréhender les conséquences de 
changements techniques sur une exploitation et ne représentent en aucun cas une 
« prédiction » des résultats techniques et économiques d’une exploitation. Au final, même si 
la plupart des éleveurs n’avaient pas pris de décisions lors du bilan, tous avaient en main une 
gamme plus large de possibilités pour les questions d’ordre tactique et une vision globale des 
impacts de leurs projets sur l’exploitation. D’une façon générale, les représentations des 
éleveurs participants ont évolué sur deux points par rapport au diagnostic initial :  

 
� l’utilisation du maïs ensilage non plus comme une culture de transition en cas de 

maladie sur la luzerne ou seulement comme fourrage complémentaire, mais en réponse 
au problème de pénurie d’eau. Toutefois, aucun éleveur ne souhaite abandonner dans 
l’immédiat la culture de luzerne : c’est un fourrage qui leur est familier et qui demande 
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bien moins de frais d’installation et d’exploitation que le maïs (la luzernière est en 
moyenne implantée pour cinq ans et fauchée progressivement, à la main, tandis que le 
maïs doit être replanté à chaque campagne et implique la location d’une ensileuse pour 
la récolte) ;  

� l’intérêt technique et économique de l’adaptation des rations de concentrés au stade de 
lactation des animaux, mais pour lequel les éleveurs demandent un appui technique 
continu. 

Enfin, la mise en évidence de l’intérêt des « chiffres » pour les raisonnements tactiques et 
stratégiques a, chez la plupart des éleveurs, fait prendre conscience du manque de données 
enregistrée. 
 
 

Tous les éleveurs ayant participé au conseil individuel rencontrent les mêmes deux 
grands problèmes, la pénurie d’eau et le prix élevé des aliments concentrés, qui débouchent, 
selon leur traitement, sur des productivités trop faibles et/ou des prix de revient du lait trop 
élevés. La principale attente de tous les éleveurs envers l’appui technique était initialement 
une aide au pilotage des rations, mais des demandes de conseils plus tactiques et stratégiques 
sont aussi apparues. La formation a assuré une bonne compréhension de l’aide au pilotage et 
des simulations. Le conseil opérationnel a répondu aux attentes des éleveurs mais les conseils 
tactiques et stratégiques leur ont permis d’appréhender les rations de façon globale, en prenant 
en compte des conséquences sur l’exploitation qui sont difficiles à évaluer pour l’éleveur 
(surtout en l’absence d’un historique des pratiques et des productions). 

 
Les deux outils informatiques ont appuyé l’ensemble de la démarche, du diagnostic et 

de l’analyse des problèmes rencontrés sur les exploitations à la recherche de solutions et 
l’évaluation de projets. Les réactions des éleveurs lors des séances de bilan ont cependant 
relevé les besoins de deux outils supplémentaires : d’une part, pour l’aide au pilotage des 
rations, un guide permettant de définir les quantités de concentrés adaptées à la réalisation du 
potentiel des animaux selon le stade de lactation ; d’autre part, un support formalisé pour 
l’enregistrement de données sur l’exploitation. 
 
 
II. Conseil collectif 

Quatre séances de conseil collectif ont été organisées dans le cadre de cette étude, 
animées par le technicien de la coopérative et préparées avec lui. La première séance avait 
pour but de définir avec les éleveurs les thèmes à aborder ; une formation sur le rationnement 
des vaches laitières faisait l’objet des deuxième et troisième séances, avec tout d’abord une 
présentation des principes du rationnement puis des études de cas réels ; enfin, la dernière 
séance comprenait l’intervention d’un expert sur la gestion de la reproduction et une 
discussion sur le maïs ensilage. Initialement, la démarche de conseil collectif devait être la 
même que pour le conseil individuel, les éleveurs réfléchissant ensemble sur des cas 
particuliers choisis parmi les participants. L’impossibilité de s’assurer de la présence des 
éleveurs dont les cas étaient étudiés et la variabilité des groupes d’une séance à l’autre nous 
ont amenées à nous tourner vers des séances indépendantes les unes des autres. Les 
participants aux sessions collectives (de sept à seize suivant les séances) étaient choisis par le 
vice-président de la coopérative en fonction de leur intérêt pour les thèmes abordés. 
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1. Séance préparatoire : définition du contenu du conseil 
 

L’objectif de la séance était de recueillir les préoccupations des éleveurs pour 
déterminer les questions à traiter en conseil collectif. Le conseiller pouvait suggérer des 
thèmes pour lancer la discussion. Au cours de la séance, les échanges ont débouché sur trois 
types de problèmes. D’une part la pénurie d’eau, ses répercussions sur les rendements en 
luzerne et la possibilité de faire pression sur l’ORMVAT pour qu’elle revoie les tarifs et les 
priorités dans l’allocation d’eau d’irrigation (une revendication de type « syndical » alors que 
la démarche avait clairement été présentée comme « technique »). D’autre part, la mise aux 
normes des élevages pour l’obtention de l’agrément nécessaire pour l’autorisation d’acquérir 
des vaches d’importation (tous les participants à cette séance ayant en commun un projet 
d’achat de vaches Holstein). Et pour finir le manque de connaissances techniques pour une 
bonne conduite d’un troupeau Holstein. Il a alors été suggéré aux participants de se focaliser 
sur le problème de l’eau, en envisageant des changements de pratiques pour répondre à la 
pénurie, sur la reproduction et sur le rationnement, les questions réglementaires pouvant être 
traitées ultérieurement.  
 

2. Formation au rationnement des vaches laitières 
 

La première séance de formation au rationnement reposait sur la projection d’un 
diaporama similaire à celui utilisé en conseil individuel, illustrée d’exemples de calculs de 
ration. Cette présentation, qui a plus pris la forme d’une leçon, n’a pas laissé beaucoup de 
place à la discussion avec et entre les participants et n’a pas permis de s’assurer de la bonne 
compréhension des notions de base. Qui plus est, la coopérative ne dispose pas en 
permanence d’un rétroprojecteur.  

 
La formation au rationnement a donc été reprise dans une deuxième séance dont les 

objectifs étaient la compréhension des notions d’équilibre et de facteur limitant. Les supports 
ne nécessitaient pas d’équipement informatique : une affiche au mur pour la prise de note par 
le technicien et un document remis aux participants comprenant une liste des aliments riches 
en énergie et en azote et une reprise d’un schéma utilisé par le technicien pour illustrer la 
notion de facteur limitant (Annexe 9). La séance a eu lieu en quatre temps :  

 
� L’alimentation comme facteur limitant : le technicien a présenté une première ration à 

base de luzerne et constaté avec les éleveurs qu’elle ne permettait pas d’atteindre le 
potentiel de production de la vache (concept présenté lors de la séance précédente). 

� L’énergie comme facteur limitant : après avoir rappelé les principes de valeur 
énergétique et azotée des aliments ainsi que la notion de facteur limitant (à l’aide 
d’analogies avec l’alimentation humaine et des supports papier), le technicien a présenté 
les productions permises par l’énergie et par l’azote de la ration étudiée ; les éleveurs 
ont pu en déduire quel était le facteur limitant. 

� Rééquilibrer la ration : pour finir, les participants devaient être invités à utiliser les 
notions présentées pour faire des propositions rééquilibrant la ration étudiée ; les 
productions permises par l’énergie et par l’azote de chaque ration proposée auraient pu 
être calculées et comparées pendant la séance ; le technicien a alors préféré exposer des 
exemples de rations rééquilibrées préparés à l’avance, ce qui a suscité de nombreuses 
remarques de la part des participants sur les avantages et inconvénients des aliments 
utilisés : variabilité des prix (pour les aliments concentrés), disponibilité, consommation 
en eau d’irrigation et itinéraires techniques (pour les fourrages), impacts sur la santé de 
l’animal. 
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� Analyse des rations de participants volontaires : les rations de deux éleveurs (obtenant 
déjà des performances de production laitière élevées) ont ensuite été analysées de la 
même façon. 

A l’issue de la séance, les participants ont rempli un questionnaire d’évaluation ouvert 
(Annexe 10). 
 

Les participants ont estimé avoir intégré les notions d’équilibre et de facteur limitant, 
mais les supports distribués auraient nécessité plus d’explication de la part du technicien. A la 
fin de cette séance, tous les participants étaient demandeurs d’appui personnalisé au 
rationnement. Les nombreuses remarques concernant la faisabilité des rations présentées 
pointent aussi vers un besoin de conseil plus tactique, bien qu’aucune demande de cet ordre 
n’ait été exprimée (l’organisation du conseil collectif n’avait pas encore permis d’aborder à ce 
stade l’existence d’une offre de conseil de ce type). 
 

3. Intervention d’un expert sur la gestion de la reproduction – Discussion sur le maïs 
ensilage 

 
Afin de répondre à la demande de formation en gestion de la reproduction, un 

vétérinaire a été invité à faire une présentation (à la préparation de laquelle nous n’avons pas 
participé). La séance s’est poursuivie par une discussion sur le maïs ensilage pour répondre 
aux nombreuses questions sur cette culture soulevées lors de la séance précédente ainsi qu’à 
la préoccupation concernant la pénurie d’eau. L’ensilage de maïs a été présenté sous deux 
angles (l’alimentation des vaches laitières et l’économie d’eau) à partir de l’exemple d’une 
petite exploitation ayant participé au conseil individuel. La comparaison de simulations de 
scénarios avec et sans ensilage dans l’assolement, présentées sur une affiche par le technicien, 
a servi de fil conducteur à une discussion sur les impacts de la culture d’ensilage sur les 
rations et la consommation d’eau, mais aussi sur les performances économiques de 
l’exploitation.  

Les réactions d’éleveurs cultivant déjà de l’ensilage auraient dû animer cette séance 
mais se sont faites très rares, de même que les réactions des autres participants. En fin de 
séance, un questionnaire d’évaluation ouvert a de nouveau été proposé. Les participants ont 
retenu de cette discussion les intérêts de l’ensilage pour l’équilibre des rations et l’économie 
d’eau, sachant que les autres performances présentées concernaient un cas particulier, 
potentiellement différent du leur. Le manque de réactions lors de cette séance soulève 
plusieurs questions : Les éleveurs manquaient-ils de recul sur leurs propres exploitations 
(rendements, consommation en eau d’irrigation, quantités d’aliments achetés, productivité)  
pour pouvoir se positionner par rapport aux exemples présentés ? Leur présentation par le 
technicien manquait-elle de clarté ? Le technicien doit-il améliorer ses méthodes 
pédagogiques afin d’amener les participants à plus interagir ? 

 
 

 Les thèmes abordés lors du conseil collectif rejoignent ceux du conseil individuel. La 
formation et la discussion ont été préparées grâce aux deux outils informatiques qui ont 
permis d’illustrer de larges gammes de situations. Les commentaires et réactions des 
participants ont fait ressortir des points qui doivent être considérés dans le cas de nouvelles 
séances de conseil collectif. Tout d’abord, le technicien de la coopérative, dont c’étaient les 
premières expériences en tant qu’animateur, doit améliorer sa technique d’animation de 
groupe. De plus, les interventions et les supports doivent être mieux réfléchis en fonction du 
niveau des participants et de leurs repères. Enfin, les demandes générales et répétées d’aide 
individuelle au pilotage des rations et les difficultés manifestement rencontrées par les 
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éleveurs pour discuter de leurs pratiques et de leurs performances ont mis en évidence le 
besoin d’outils similaires à ceux identifiés à l’issue du conseil individuel. 
 
 
Synthèse : Evaluation de la démarche et mise au poi nt d’outils 
complémentaires 

Le rationnement et les systèmes d’alimentation sont au cœur des attentes des éleveurs ; 
leurs demandes s’orientent directement vers la formation et le conseil opérationnel, mais leurs 
besoins concernent aussi un conseil plus tactique ou stratégique ; ils sont exprimés ou non 
selon la présentation de l’offre en conseil qui est faite aux éleveurs. La pénurie d’eau fait aussi 
l’objet de préoccupations mais n’est pas toujours associée de prime abord à la nécessité de 
changer les pratiques sur l’exploitation : l’ORMVAT communique-t-elle suffisamment sur les 
restrictions en eau qu’elle impose ? Prend-elle en compte les besoins en eau d’irrigation des 
différentes activités agricoles du périmètre ? Sans interférer dans les relations entre le 
gestionnaire du périmètre et les éleveurs, le conseil peut permettre d’envisager des solutions 
alternatives à l’échelle de l’exploitation. Quels que soient les problèmes abordés, conseils 
opérationnel, tactique et stratégique sont toujours liés : le tactique pour définir l’opérationnel, 
l’opérationnel pour mettre en œuvre le tactique, et le tactique et l’opérationnel pour exploiter 
le stratégique. 

 
Les outils informatiques se sont avérés aussi utiles en situation de conseil individuel 

que dans le cadre de préparations de formations, mais, mal présentés aux éleveurs, ils 
présentent le risque d’être pris comme des outils de « prédiction » et non des outils d’aide à la 
réflexion, ce qui doit absolument être évité. 

 
Un bilan chiffré des performances technico-économiques initiales de l’exploitation  

semble être une condition au bon déroulement du conseil. En l’absence de données 
enregistrées, une simulation a permis, en conseil individuel, de proposer un tel bilan aux 
participants.   

 
Enfin, l’expérimentation de la démarche a mis en évidence les besoins d’outils 

supplémentaires :  
 

� d’une part, un guide d’utilisation des concentrés pour permettre aux éleveurs de mettre 
en œuvre les connaissances acquises sur le raisonnement des rations et leurs choix de 
système d’alimentation sans avoir à passer par un outil de calcul ;  

� d’autre part, un cahier de suivi de l’exploitation grâce auquel les éleveurs pourraient 
prendre l’habitude d’enregistrer les données nécessaires à la bonne connaissance de 
leurs exploitations ; grâce à ce type d’outils, les éleveurs pourraient être en mesure 
d’évaluer les effets d’un changement tactique ou stratégique, et de comparer et discuter 
de leurs différentes pratiques. 

De tels outils ont été élaborés au cours de cette étude mais n’ont pas pu être testés. Ils sont 
présentés en Annexe 11 et Annexe 12. 
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Partie 3 : Discussion et perspectives 
 
 Dans cette dernière partie, nous allons tout d’abord revenir sur l’intérêt du dispositif 
ayant encadré cette expérimentation et sur les conditions de sa pérennisation. Dans un second 
temps, nous parlerons des limites des outils informatiques en situation de conseil et nous 
proposerons un certain nombre d’évolutions. Dans un troisième temps, nous réfléchirons sur 
la pertinence de la démarche mise en œuvre, sur les évolutions qu’elle peut faire naître dans 
les déterminants des choix des éleveurs et sur son appropriation par la coopérative. Enfin, 
nous nous intéresserons aux perspectives ouvertes par cette étude pour la valorisation de l’eau 
par le secteur bovin laitier au Tadla. 
  
 
I. Pérennisation du dispositif de conseil et généra lisation aux autres 

coopératives du bassin de collecte 
Ce dispositif de conseil, géré et financé par la coopérative El Badr, ne pourra perdurer 

qu’à condition qu’un certain équilibre financier soit atteint et que le technicien puisse 
bénéficier d’une formation continue. Un tel dispositif pourrait être généralisé à l’ensemble du 
bassin de collecte. 

 

1. L’équilibre financier du dispositif de conseil 
 

Le salaire du technicien est fixé à 3000 DH par mois ; les adhérents de la coopérative 
El Badr étant regroupés dans un rayon de quelques kilomètres, le coût de fonctionnement du 
technicien (déplacements, matériel) ne devrait pas excéder 700 DH par mois. Pour le financer 
sans affecter les autres budgets, le conseil d’administration de la coopérative compte, à terme, 
sur les redevances de 0,525 DH en moyenne prélevées sur chaque litre supplémentaire livré à 
la coopérative, la marge de progrès étant estimée à 3 litres supplémentaires par vache et par 
jour pour environ 300 vaches laitières (l’enquête menée en 2007 pour l’étude de Bara, 2007, a 
permis d’estimer à 300 sur 360 le nombre de vaches laitières dont la productivité peut 
progresser et dont les propriétaires sont prêts à s’investir dans l’appui technique). Un rapide 
calcul montre que si la coopérative atteint ses objectifs, la production laitière supplémentaire 
lui rapportera quatre fois le coût du conseil. Des résultats sur 80 vaches laitières seulement, 
soit une vingtaine d’étables21, suffiraient à l’autofinancer. Le dispositif devrait donc 
facilement atteindre son équilibre financier. Cependant, dans le cadre d’une plus grande 
coopérative (jusqu’à 980 adhérents et six centres de collecte sur le bassin du Tadla), le coût du 
conseil pourrait être bien supérieur (achat d’un véhicule et frais de déplacement). 
 

2. L’accompagnement du technicien 
 

La formation du technicien joue aussi un rôle dans la pérennisation du dispositif. Ses 
connaissances agronomiques et zootechniques doivent être mises à niveau en continu pour 
qu’il puisse proposer régulièrement aux éleveurs innovations et nouveaux thèmes de 
réflexion. De plus, ses compétences techniques doivent être complétées d’aptitudes à 
l’animation de groupe et de connaissances des méthodes de pédagogie pour adultes. Les 

                                                 
21 Les adhérents de la coopérative El Badr possèdent en moyenne 4 vaches laitières (d’après Bara, 2007) 
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journées d’information organisées sur le périmètre peuvent contribuer à la formation 
technique, mais aucune offre de formation pédagogique n’est actuellement disponible sur le 
périmètre. L’accès du technicien à un système d’information, à des personnes ressources, 
voire à un réseau de techniciens en conseil doit être réfléchi. La contribution des acteurs 
institutionnels du périmètre à la formation continue du technicien (en particulier de la 
Centrale Laitière, qui pourrait tirer profit d’actions de conseil efficaces) pourrait être 
envisagée, même si aucun engagement n’a pour l’heure été pris dans ce sens. Un tel dispositif 
de formation ne pourra vraisemblablement se mettre en place que lorsque le public de 
techniciens payés par les coopératives et en contact direct avec les éleveurs aura atteint un 
effectif suffisant ; or ce schéma est encore rare sur le périmètre du Tadla. 
 

3. L’extension du dispositif à d’autres coopératives et sa généralisation au niveau du 
bassin de collecte 

 
Suite aux retours positifs des éleveurs adhérents à d’autres coopératives que El Badr et 

à la présentation du travail et des outils utilisés en appui technique, les coopératives 
initialement intéressées par le recrutement en commun du technicien ont confirmé leur 
volonté de participer. Le projet pourrait être concrétisé en septembre ou octobre 2008.  

 
L’OMRVAT, l’AET et la Centrale Laitière, qui ont exprimé leur intérêt pour le travail  

effectué dans le cadre de cette étude et qui font face à l’impossibilité de toucher l’ensemble 
des exploitations familiales, pourraient soutenir la généralisation de ce type de dispositif aux 
autres coopératives du bassin de collecte. Leur implication devrait cependant se limiter à la 
sensibilisation des coopératives au principe du recrutement d’un technicien, à une 
participation à la formation continue des techniciens et à des contributions du type prêt de 
matériel. Il est en effet important que les coopératives choisissent elles-mêmes leurs 
techniciens (pour l’établissement d’une relation de confiance avec les éleveurs) et qu’elles 
soient profondément impliquées dans la gestion et le financement du dispositif (qui est une 
garantie de l’investissement des éleveurs dans la démarche). Avec l’aboutissement du retrait 
de l’Etat de la gestion des périmètres irrigués, la prise en main de l’appui technique par les 
coopératives semble s’imposer, mais passe par une prise de conscience par leurs responsables 
des besoins et des marges de progrès de leurs adhérents : l’expérience de la coopérative El 
Badr pourrait en ce sens servir de catalyseur. 

 
 

II. Evolution des outils informatiques pour le cons eil 

1. Des évolutions souhaitables sur le contenu 
 

L’outil de calcul des rations pourrait être complété par un calcul de l’encombrement de 
la ration proposée et un calcul de la capacité d’ingestion de la « vache moyenne » pour 
laquelle la ration est calculée (à titre indicatif car des facteurs extérieurs comme le stress ou 
les conditions météorologiques influent sur l’appétit des animaux). Cette limite a malgré tout 
pu être contournée dans le cadre de cette étude grâce à la connaissance empirique de l’éleveur 
des capacités d’ingestion de ses animaux. 

 
En ce qui concerne le simulateur, l’absence d’un module « Atelier viande » et d’un 

module « Elaboration des rendements fourragers » a posé quelques difficultés lors du conseil. 
Le module « Atelier viande » devrait permettre, comme pour l’atelier lait, de définir des 
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rations et de les comparer d’une part à l’offre fourragère et d’autre part à la demande ;  le 
module « Elaboration des rendements fourragers » devrait comprendre un modèle 
physiologique de chaque culture mis en relation avec des itinéraires techniques, des 
calendriers culturaux et des caractéristiques climatiques (températures, précipitations). Un 
module « Atelier veaux » devrait pouvoir être construit par un zootechnicien ; en revanche, 
comme observé en Partie 2,  A.III.2, l’état actuel des connaissances sur les principaux 
fourrages utilisés au Tadla ne permettent pas la construction d’un module « Elaboration des 
rendements fourragers ».  

 
En outre, la limitation des cultures représentées à quatre fourrages (luzerne, orge 

fourrager, bersim et maïs fourrager) ne permet pas de calculer les coûts de production et les 
stocks des autres aliments qui peuvent être produits sur l’exploitation (paille, son de blé, orge 
grain, maïs grain) ou à partir de produits de l’exploitation (pulpe sèche de betterave restituée 
aux agriculteurs par la sucrerie), ni d’estimer l’eau allouée sur l’exploitation à ces 
productions. De plus, l’impossibilité de composer des troupeaux de races mixtes, de prendre 
en compte un atelier d’engraissement indépendant des vaches laitières et d’utiliser plus de 
trois aliments concentrés différents dans les rations nous ont forcés à simplifier la 
représentation de certains cas individuels. Enfin, des agriculteurs ont regretté que le résultat 
des calculs économiques soit une valeur ajoutée brute de l’élevage et non une valeur ajoutée 
nette, qui prendrait en compte l’amortissement des installations d’élevage (bâtiments, matériel 
de traite…), d’irrigation (forages, pompes, dispositif d’irrigation par goutte-à-goutte…) et des 
animaux. Malgré ces limites, le simulateur a pu remplir dans cette étude son rôle d’outil 
d’aide à la réflexion. Toutefois, des améliorations permettraient d’élargir les sujets traités 
avec le simulateur.  

 

2. Un travail nécessaire sur l’ergonomie 
 

Un certain nombre d’amélioration sur l’ergonomie du simulateur ont été faites dans le 
but de pouvoir le confier rapidement au technicien de la coopérative (voir Partie 2). Les 
interfaces restent malgré tout assez chargées et les éventuelles implémentations qui pourraient 
être apportées au modèle dans le futur risquent d’alourdir considérablement le tableur. 
L’ergonomie du simulateur pourrait être considérablement améliorée par son adaptation sous 
un autre langage, qui permettrait de créer une interface plus conviviale qui comprendrait : un 
accès direct aux données d’entrée, de sortie et aux données de paramétrage ; un accès 
facultatif aux calculs intermédiaires ; un moyen de créer et d’enregistrer différentes 
« exploitations », puis de stocker les différentes simulations et de pouvoir comparer 
facilement les principaux indicateurs. Une telle interface permettrait d’utiliser le simulateur 
sans connaissances informatiques particulières et simplifierait la diffusion de l’outil. On 
pourrait envisager de développer l’outil de calcul des rations sur le même principe, avec 
stockage des propositions de ration par troupeau, par lot ou par vache. 
 
 
III. Limites et perspectives pour la démarche de co nseil 

1. Améliorations envisageables de la démarche 
 
Comme déjà énoncé dans la partie précédente, la démarche a manqué d’un véritable 

bilan de l’état initial de l’exploitation qui aurait permis aux éleveurs de disposer de références 
en des unités « standards ». L’utilisation du cahier de suivi d’exploitation permettrait aux 
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éleveurs de faire eux-mêmes un tel bilan, mais se pose le problème de l’analphabétisme chez 
certains éleveurs. A partir des données enregistrées dans le cahier de suivi, les éleveurs 
pourraient aussi discuter et comparer leurs pratiques et leurs performances (voir les 
expériences relatées par Djamen et al., 2003 et Faure et al., 2004). Le conseil collectif pourrait 
ainsi précéder le conseil individuel en amenant les participants à formuler des objectifs et à 
élaborer des stratégies. 

 
Une autre amélioration qui semble nécessaire est la mise en place de formations 

destinées spécifiquement aux femmes. En effet, la démarche expérimentée n’a pas du tout 
atteint les femmes présentes sur l’exploitation, à qui incombe souvent la traite et la 
distribution de fourrages lorsque l’exploitation n’emploie pas d’ouvrier. Le conseil pourrait 
être plus efficace si tous les exécutants y prenaient part. 

 

2. La démarche dans le programme de la coopérative 
 

Avec l’embauche du technicien, la coopérative a élaboré un programme d’appui 
technique comprenant tout d’abord enquêtes sur les adhérents (afin de caractériser leur 
niveau, leurs besoins, et leurs possibilités d’acquisition de vaches à haut potentiel de 
production), alphabétisation et formations collectives sous forme de leçons et de sorties sur le 
terrain. Un projet de formations destinées aux femmes couplées aux sessions 
d’alphabétisation est étudié. Le technicien sera aussi chargé de présenter aux éleveurs le 
cahier de suivi et de les aider à le compléter, afin qu’il puisse disposer de données fiables sur 
le fonctionnement de chaque exploitation. Il assurera une permanence hebdomadaire à la 
coopérative pour prodiguer des conseils individuels.  

 
La démarche qui a été expérimentée lors de cette étude pourrait être adaptée au 

programme de la coopérative.  
 

� Les formations, qui pourraient être suivies de discussions en s’appuyant 
éventuellement sur des scénarios simulés, permettraient aux éleveurs de mieux 
connaître leurs potentialités et leurs besoins, ce qui les amènerait vers une demande de 
conseil individuel ; 

� Lors d’une demande de conseil individuel, le technicien pourrait modéliser 
l’exploitation sur le simulateur grâce aux données du cahier de suivi et ainsi avoir une 
vue d’ensemble de l’exploitation ; 

� Le simulateur et l’outil de calcul des rations pourraient être utilisés si besoin pour un 
conseil stratégique, tactique ou opérationnel ; 

� Une évaluation du travail du technicien par les participants pourrait être organisée 
régulièrement de façon à revoir si besoin la démarche. 
 
 

IV. Le conseil pour économiser l’eau à l’échelle du  périmètre ? 
 

Lorsqu’il n’est pas central, le problème de l’eau est toujours sous-jacent dans les 
situations étudiées lors de cette expérimentation. Le passage à l’irrigation localisée par le fait 
des éleveurs ne peut pas être une solution généralisable : ils ont souvent une capacité de 
financement réduite et les micro-parcelles ne permettent pas de rentabiliser une installation. 
L’économie d’eau à l’échelle de l’élevage laitier passe surtout par la diminution de la surface 
en luzerne ou sa substitution par des cultures moins consommatrices en eau, comme le maïs 
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fourrager. Le simulateur permet d’envisager différents assolements, et d’adapter le système 
d’alimentation en conséquence. Or, une économie d’eau à l’échelle de l’exploitation ne se 
traduit pas forcément à l’échelle du périmètre : en effet, une économie d’eau réalisée sur 
l’exploitation doit être mise en regard de l’eau utilisée pour produire les fourrages et 
concentrés supplémentaires éventuellement achetés hors exploitation et produits sur le 
périmètre (foin de luzerne, paille, son de blé, orge grain, pulpe sèche de betterave). Le conseil 
doit donc aborder ce problème avec précaution. Il serait souhaitable, dans cette optique, que le 
simulateur soit complété d’un module de calcul des volumes d’eau virtuellement consommés 
par l’exploitation (à travers l’achat et l’utilisation d’aliments produits hors exploitation) à 
l’échelle de périmètre. On pourrait pour cela se référer aux travaux conduits par Hoekstra et 
al. (2007), qui s’intéressent aux « water footprints », mais à l’échelle d’un pays. 
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Conclusion générale 
 

L’expérimentation de la démarche de conseil a montré que les problèmes rencontrés 
par les éleveurs avec lesquels nous avons travaillé, individuellement ou collectivement, 
portent sur une trop faible productivité et des coûts de production perçus comme trop élevés. 
Dans l’objectif d’assurer une meilleure productivité sans affecter sévèrement la trésorerie, 
leurs attentes vis-à-vis de l’appui technique concernent principalement la formation (sur 
l’alimentation, la reproduction) et l’aide au rationnement. Les demandes exprimées en 
premier lieu visent un conseil très opérationnel, mais les besoins sont aussi d’ordre tactique ou 
stratégique ; la demande de conseil tactique et stratégique est en général co-construite entre 
l’éleveur et le conseiller. Les aspects opérationnels, tactiques et stratégiques sont d’ailleurs 
implicitement liés dans toutes les demandes des éleveurs.  

 
De plus, l’expérimentation a montré que les éleveurs manquaient souvent de recul 

pour formuler leurs problèmes, leurs besoins, et envisager des solutions de changement. Cela 
nous amène à proposer à la coopérative une progression pour la démarche combinant prise de 
connaissance de sa propre exploitation (via une aide à l’enregistrement de données) et 
discussion inter-éleveurs, conseil collectif, formation et conseil individuel. Des solutions 
doivent aussi être réfléchies pour que la démarche touche aussi bien les chefs d’exploitation 
que les ouvriers et la main d’œuvre familiale.  

 
Le test des outils informatiques en situation de conseil a donné des résultats 

encourageants. Même si des évolutions doivent être envisagées en termes de contenu 
(modules supplémentaires, possibilité de représenter plus de cas de figure), l’utilisation 
combinée de l’outil de calcul des rations et du simulateur a souvent permis aux éleveurs de 
trouver des éléments de réflexion nouveaux et tangibles. Les outils, en apportant un savoir 
nouveau et une meilleure appréhension des interactions au sein du système d’élevage, peuvent 
potentiellement accompagner les éleveurs vers des changements techniques à répercussions 
positives sur le bassin de collecte (économie d’eau et augmentation de la productivité). 
Toutefois, un suivi du conseil sur une période plus longue permettrait de mieux évaluer quel 
apprentissage les éleveurs retirent de l’ensemble de la démarche et comment celle-ci est 
exploitée pour la prise de décision.  

 
Pour une plus grande clarté et une utilisation plus simple, des évolutions en termes 

d’ergonomie doivent aussi être réalisées ; ces évolutions pourraient passer par le 
développement des logiciels sous un autre format informatique. Malgré tout, à l’issue d’une 
courte formation et avec le soutien de guides d’utilisation, leur prise en main n’a pas posé 
problème au technicien de la coopérative El Badr. L’expérimentation a montré que des outils 
non informatiques (cahier de suivi et livret pratique) auraient pu être utilisés dans la 
démarche ; ils ont été mis au point mais n’ont pas pu être testés dans le cadre de l’étude. 
 

Enfin, l’expérimentation a montré que les coopératives laitières sont en mesure de 
toucher les exploitations familiales et de garantir leur implication dans la démarche de 
conseil. Pour une coopérative de l’envergure d’El Badr, le dispositif de conseil peut 
s’autofinancer et être rentable si les objectifs sont atteints, mais la coopérative doit s’assurer 
de la formation continue de son technicien pour améliorer les méthodes, proposer des 
innovations et renouveler les thématiques. Les acteurs institutionnels du périmètre pourraient 
apporter leur contribution. Si l’exemple d’El Badr s’avère concluant d’ici deux ou trois ans 
(temps nécessaire aux changements de pratiques et de stratégies et à leur évaluation), on peut 
imaginer une généralisation du dispositif au bassin de collecte, avec des recrutements 
individuels ou mutuels de techniciens par les coopératives laitières. 
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Annexe 1  

Localisation de la zone d’étude  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Localisation du périmètre irrigué du Tadla 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Localisation de la coopérative El Badr et de la laiterie autour de la ville de Fquih Ben Salah

Périmètre irrigué 
du Tadla 

Coopérative El Badr  
Laiterie  

Source : ORMVAT  
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Annexe 2  

Offre de services et d’appui technique aux éleveurs  du Tadla  

 

La Centrale Laitière : services et appui technique axés sur les objectifs stratégiques de 
l’entreprise 
 

Le principal objectif stratégique de la Centrale Laitière sur le périmètre du Tadla est 
l’augmentation des volumes livrés. Sur un second plan, la Centrale Laitière recherche la 
diminution de la saisonnalité de la production et l’amélioration de la qualité 
bactériologique du lait. Les services qu’elle propose et ses actions d’appui technique visent à 
contribuer à la réalisation de ces objectifs. 
 
Volumes 
 
 La Centrale Laitière veut encourager les coopératives à proposer à leurs adhérents des 
aliments concentrés mieux adaptés aux besoins des vaches laitières sur la zone du Tadla, mais 
aussi à les inciter à utiliser de l’ensilage de maïs en complément de la luzerne. En parallèle, 
elle veut convaincre les éleveurs des avantages que présentent les aliments qu’elle fournit aux 
coopératives, et  inciter les plus grandes étables (livrant directement à la laiterie) à cultiver et 
stocker l’ensilage de maïs. Enfin, la Centrale Laitière veut pousser les éleveurs à améliorer la 
qualité génétique de leurs troupeaux laitiers. 
 
 

 
 

Clients : coopératives 
 

Clients : éleveurs 

Services 
proposés 

 
� Vente d’aliments concentrés 

spécialement formulés en fonction 
des carences en nutriments 
caractéristiques des différentes 
zones et en fonction des besoins des 
différents lots d’animaux :  

o la formulation de ces aliments 
est élaborée à partir d’études 
approfondies menées auprès 
d’échantillons de coopératives 

o les fournisseurs d’aliments du 
bétail sont choisis parmi une 
liste de fournisseurs agréés, 
réactualisée chaque semaine, 
afin de proposer les meilleurs 
prix aux coopératives ; 

o la Centrale Laitière propose 
des facilités de paiement 
(crédits sans intérêts de 6 mois 
dans la limite de 50% du 

 
Services proposés aux coopératives, 
chargées de les relayer auprès de leurs 
adhérents :  
� Importation de génisses laitières, avec 

facilités de paiement (acompte de 30% 
du prix de la génisse, puis paiement du 
solde à partir de l’entrée en production 
des génisses dans une limite de 18 
mois) 

� 2 circuits d’insémination artificielle (et 
2 nouveaux circuits prévus fin 2008) 

 
Uniquement aux éleveurs livrant 
directement à l’usine 
� La Centrale Laitière peut proposer une 

aide au financement de l’achat d’une 
ensileuse. 
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revenu net) ; 
o la moitié des coopératives 

livrant à la Centrale Laitière 
participent à ce programme. 

� Vente d’ensilage ensaché, avec 
facilités de paiement 

� Aide au financement de silos et de 
l’achat d’ensilage en vert par les 
coopératives (opération-pilote 
auprès d’une coopérative en 2008) 

 

Appui 
technique 

  
� La Centrale Laitière réalise des essais 

encadrés d’aliments du bétail auprès 
d’échantillons d’élevages 
représentatifs (diagnostic, proposition 
de ration et suivi des volumes livrés 
sur une durée de 45 jours). Les 
élevages de petit effectif (moins de 6 
vaches laitières) sont particulièrement 
ciblés depuis 2007. Elle compte sur 
une diffusion du message d’agriculteur 
à agriculteur. A noter que ces suivis 
sont pour l’instant assez exceptionnels 
sur le rayon d’action de la Centrale 
Laitière. 
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Qualité du lait 
 

La Centrale Laitière souhaite s’assurer du respect des normes de bonnes pratiques 
d’hygiène de la traite jusqu’aux tanks à lait, en passant par le transport du lait par le 
producteur entre son exploitation et le centre de collecte. Il est certainement plus facile pour la 
laiterie de sensibiliser aux questions d’hygiène les coopératives que les éleveurs. En effet, les 
coopératives ne reversent aux éleveurs aucune des primes touchées en supplément du prix de 
base, dont les primes sur la qualité. Ce mode de gestion ne permet pas d’inciter les éleveurs à 
améliorer la qualité de leur lait (Oudin, 2006). 

 

 
 

Clients : coopératives 
 

Clients : éleveurs 

Services 
proposés 

 
� Mise à disposition de bacs réfrigérés 

sous forme de prêt, incluant assistance 
technique et entretien 

� Vente des produits d’entretiens 
autorisés pour le nettoyage du 
matériel 

� Vente de matériel de contrôle de la 
qualité du lait (densimètres22, kits de 
contrôle de l’acidité23) 

� Fourniture gratuite des consommables 
pour le contrôle de la qualité 

� Aides au financement de la mise aux 
normes des centres de collecte 
existant ou à la création de nouveaux 
centres de collecte (dans le but de 
diminuer la durée de transport de 
l’étable au bac réfrigéré) sous forme 
de crédits sans intérêts 

 
Services proposés aux coopératives, 
chargées de les relayer auprès de 
leurs adhérents :  
� Vente de bidons d’aluminium 
� Vente de pots trayeurs 
 

Appui 
technique 

 
� Distribution de posters de 

vulgarisation et de formation sur 
l’hygiène et le nettoyage des centres 
de collecte, à destination des 
responsables de coopératives et des 
réceptionnistes 

� Des démonstrations peuvent 
accompagner la distribution de ces 
posters. 

 
Appui technique fourni aux 
coopératives, chargées de le rediffuser 
auprès de leurs adhérents :  
� La Centrale Laitière s’adresse 

également aux éleveurs au travers 
des posters explicatifs distribués aux 
coopératives, qui sont supposées 
relayer l’information. 

 
 
Régularité de la production 
 

Peu d’actions sont menées en ce sens. La contribution de la Centrale Laitière à 
l’insémination artificielle est un service qui peut contribuer à un étalement des vêlages. En 
                                                 
22 Sans donner d’indications sur la qualité bactériologique du lait, la mesure de la densité permet de repérer 
certaines pratiques frauduleuses, comme le mouillage (ajout d’eau au lait livré pour augmenter le volume). 
23 Une hausse du pH est un signe de développement bactérien. 
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outre, la Centrale Laitière a pris une mesure incitative visant à encourager les éleveurs à étaler 
les vêlages : le système de paiement du lait, où le prix de base est revalorisé en période de 
basse lactation :  

� Prix de base en haute lactation (du 15 février au 15 août) : 3,35 DH/L 
� Prix de base en basse lactation (du 15 août au 15 février) : 3,40 DH/L 

 
 
L’AET : services et appui technique pour les coopératives adhérentes 

 
L’AET dispose de 32 techniciens pour ses services et actions d’appui technique aux 

éleveurs du Tadla. Ses missions sont de contribuer à l’amélioration génétique du cheptel de la 
zone, mais aussi de tester et fournir des fourrages et des aliments composés, afin 
d’augmenter la productivité des adhérents des coopératives affiliées à l’association.  

 

 
 

Clients : coopératives 
 

Clients : éleveurs 

Services 
proposés 

 
� Vente d’aliments concentrés 

(mélasse, concentré de 
production), dont les prix et les 
formulations sont négociés 
avec les fournisseurs 

� Vente d’ensilage ensaché 
produit sur 100 ha par la ferme 
de l’AET 

� Tests de variétés d’ensilage et 
approvisionnement en 
semences 

� Octroi de crédits pour l’achat 
d’ensileuses  

 
Services proposés aux coopératives, 
chargées de les relayer auprès de leurs 
adhérents :  
� Importation de génisses de race pure 
� Projet de pépinière de 

génisses (opérationnel en 2013) :  
o Production de 1000 génisses et de 

250 géniteurs de race pure chaque 
année sur la ferme de l’AET 

o Elevage des génisses des adhérents, 
du sevrage jusqu’à 3-4 mois de 
gestation (en vue d’une rétrocession 
au propriétaire) 

� 15 circuits d’insémination artificielle 
 

Appui 
technique 

  
A destination de « personnes influentes » 
auprès des éleveurs (présidents de 
coopératives, d’AUEA24…), chargées de 
relayer l’information :  
� Journées de vulgarisation (thèmes variés) 
� Visites d’exploitations 
 
� Projet de centre de formation aux 

techniques d’élevage et aux techniques de 
production fourragère sur la ferme de 
l’AET, à destination de 2000 éleveurs dont 
la productivité atteint déjà 5000 
L/vache/jour. 

                                                 
24 Les AUEA sont des associations d’usagers d’eau d’irrigation, au sein desquelles sont regroupés les 
agriculteurs irrigants. Les AUEA constituent l’interface entre agriculteurs et administration. 
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L’ORMVAT : services et appui technique d’ordres généraux 
 

L’ORMVAT, antenne du ministère de l’agriculture, de « mise en valeur agricole » du 
périmètre. Le service Production Animales cherche à soutenir l’augmentation de la 
productivité , la diminution de la saisonnalité, l’amélioration de la qualité du lait, mais 
aussi à inciter au respect de la réglementation. L’ORMVAT dispose de 25 agents 
d’encadrement, qui ont pour rôle d’assurer l’encadrement technique des adhérents d’une 
trentaine de coopératives. Ces « encadrants » ont souvent une  double casquette (encadrants et 
inspecteurs de viandes, encadrants et inséminateurs). Avant le désengagement de l’Etat, et les 
départs à la retraite anticipés du personnel de l’ORMVAT, les coopératives laitières du 
périmètre pouvaient facilement bénéficier d’un encadrant pour leurs adhérents, mais la 
fonction d’encadrant de coopérative est progressivement en train de disparaître. 
 
Service destiné aux éleveurs 
Service proposé aux coopératives, chargées de les relayer auprès de leurs adhérents :  
� Insémination artificielle  

 
Appui technique destiné aux éleveurs 
� Encadrement rapproché de 700 éleveurs par an, choisis sans critères particuliers, l’objectif 

étant de toucher l’ensemble des éleveurs sur plusieurs années 
o Une trentaine d’éleveurs par an et par encadrant, à raison d’une visite par mois 
o Thèmes abordés : la conception  de bâtiments d’élevage, l’identification des animaux, 

la santé, l’hygiène, l’alimentation, l’achat de génisses de race améliorée… 
o L’encadrant rempli une fiche de suivi lors de chaque visite, afin de pouvoir vérifier 

l’application des conseils 
� Visites d’exploitations pour une centaine d’éleveurs (choisis par les encadrants en fonction 

de leurs centres d’intérêt) chaque année (exemples de thèmes : préparation de l’ensilage ; 
prophylaxie des maladies à incidence économique) 

� Voyages d’études dans d’autres régions du Maroc pour une trentaine d’éleveurs chaque 
année (exemple : visite dans la région des Doukkala sur le développement de la filière 
viande rouge) 

 
A destination de « personnes influentes » auprès des éleveurs 
� « Journées de formations thématiques » (exemples : développement de la filière lait ; 

développement de la filière viande rouge) et « Journées spécifiques » (exemples : 
alimentation de la vache laitière ; hygiène et prophylaxie) 

o Organisées en partenariat avec d’autres acteurs de la filière 
Regroupent en moyenne 150 participants 
 
Les fournisseurs d’aliments du bétail : informations commerciales 
 

Les fournisseurs d’aliments du bétail interviennent ponctuellement auprès des 
coopératives pour présenter leurs produits et donner des indications quant à leur 
utilisation .  A titre d’exemple, la société Alf Sahel25, qui a ouvert un bureau commercial à 
Fquih Ben Salah en 2008, emploie huit technico-commerciaux pour l’ensemble du pays.  Ces 
technico-commerciaux peuvent proposer aux éleveurs une aide personnalisée au rationnement 
et un suivi. 

                                                 
25 Alf Sahel est un groupe marocain, basé à Had Soualem, spécialisé dans la production d’aliments pour 
animaux. 
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Annexe 3  

Quelques feuilles du simulateur  
 
 
 
 
 
Principales feuilles d’entrées 
 

 
 
Entrée des caractéristiques des cultures fourragères : pour chaque culture, l’utilisateur entre la 
superficie (éventuellement complétée par des achats sur pied, « en vert »), le rendement, la 
consommation en eau d’irrigation et les niveaux de production tout au long de l’année pour 
les cultures fauchées en plusieurs fois. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Caractéristiques de la 
culture de luzerne 
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Entrée des caractéristiques du troupeau : encadrées en rouge, les caractéristiques de l’atelier 
lait (poids des vaches laitières, frais vétérinaires, objectifs de production laitière, 
consommation de lait par la famille et prix de vente du lait) ; encadrées en bleu, les 
caractéristiques de l’atelier viande (poids des veaux à la naissance, âge au sevrage, âge, poids 
et prix à la vente, type génétique et consommation de lait en fonction de l’âge) ; en vert, la 
répartition des vaches laitières en fonction du mois de vêlage, en douze lots. 
 
 

Caractéristiques de l’atelier lait 

Caractéristiques de l’atelier viande 

Répartition des vaches selon le mois de vêlage 
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Entrée des rations des vaches laitières (en rouge) et des veaux (en bleu) : pour les vaches 
laitières, possibilité d’entrer des rations de base différentes entre vaches en lactation et vaches 
taries et d’entrer des quantités de concentrés en fonction du stade de lactation ; pour les veaux, 
choix des aliments composant la ration qui est, elle, calculée automatiquement en fonction des 
objectifs de production. 

Composition des 
rations des 

veaux 

Composition des rations 
des vaches laitières et 

quantités 
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Une feuille de calcul intermédiaire 
 
 

 
 
Calculs intermédiaires : ressources, achats et vente de fourrages : en rouge, les ressources en 
orge fourragères disponibles mensuellement et quotidiennement, confrontées aux quantités 
demandées par les rations (tableaux similaires pour chaque culture) ; en bleu, gestionnaires 
des stocks d’ensilage et de foin qui calculent les quantités disponibles, à acheter et à vendre en 
cas de surplus. 
 

Gestionnaires de 
stocks 

Ressources en orge 
fourragère 
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La feuille bilan 
 

 

 

 

 

 
 
Feuille Bilan : Bilan des productions (lait, viande et fourrages commercialisables), des achats 
d’aliments, des consommations intermédiaires, du prix de revint du litre de lait et calcul de la 
VAB de l’élevage. 

Production 
de lait et 
produits 

Détail des 
achats 

d’aliments 

Produits 
de la  vente 
de viande 

Produits 
de la vente 

de 
fourrages 

Consommations 
intermédiaires 

et prix de 
revient du litre 

de lait 

Valeur 
ajoutée 
brute de 
l’élevage 
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Annexe 4  

Cycle de production de la luzerne  
et alimentation des vaches laitières au Tadla  

 
 

Les études précédentes ont montré que l’alimentation des vaches laitières du périmètre 
irrigué du Tadla est liée au cycle de production de la luzerne, principal aliment grossier utilisé 
(Touzani, 2006). La luzerne en vert est distribuée en grandes quantités lors du pic de 
production, de juillet à octobre ; la ration de base est éventuellement complétée par l’ensilage 
de maïs s’il est produit sur l’exploitation. De novembre à février, les quantités de luzerne 
distribuées sont divisées par deux en raison du repos hivernal ; la ration de base est alors 
complétée par de la paille, de l’ensilage de maïs ou du bersim, dont le pic de production est 
complémentaire de la luzerne. Enfin, de mars à juin, la luzerne verte reprend une part de plus 
en plus grande dans la ration de base. Les éleveurs complètent la ration de base par des 
concentrés, en quantité plus ou moins importantes (principalement son de blé, pulpe sèche de 
betterave, orge grain, maïs grain, féverole, voire aliment composé pour vaches laitières). Ce 
type de rationnement pose à de nombreux éleveurs un certains problèmes : 

� La ration de base ne suffit pas à satisfaire la capacité d’ingestion des vaches 
laitières à cause de la faiblesse des rendements de la luzerne (en partie liée à la 
difficulté de satisfaire la demande en eau de cette culture) et en raison d’un nombre 
d’animaux à l’hectare souvent élevé. 

� L’utilisation de la luzerne en grandes quantités dans les rations est à l’origine d’un 
déséquilibre alimentaire qui a deux grandes conséquences. Tout d’abord, l’excès 
d’azote est en partie responsable de problèmes de reproduction. De plus, les 
apports en azote sont souvent supérieurs aux besoins des animaux. Aussi, 
l’énergie, qui pourrait être apportée par des fourrages comme l’ensilage de maïs ou 
l’orge fourragère, est souvent le facteur limitant de la production laitière. 

� Le raisonnement des rations est rarement fait en fonction du stade physiologique et 
des besoins réels des vaches laitières, ce qui entraîne des pertes de production en 
début de lactation, et un gaspillage de nutriments en fin de lactation. 

� L’utilisation à outrance de la luzerne dans les rations est en contradiction avec la 
pénurie d’eau rencontrée au niveau du périmètre 
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Annexe 5  

Extraits du document de formation individuelle aux bases du 
rationnement des vaches laitières  

 

Typologie des principaux aliments 

Notions de bes oins d’entretien et de  production  

Exemple de ration  Notion d’équilibre  
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Annexe 6  

Fiche d’enquête sur l’exploitation  
 
 

Troupeau 
 
Vaches laitières 
 

N° vache laitière Type 
génétique 

Date dernier vêlage Tarie ? 
(oui / 
non) 

Tp 

     
     
     
     
     
     
     
     
     
     

 
✔ La monte / insémination a lieu combien de temps après le vêlage ?  
 
✔ Coût vétérinaire par vache laitière sur l’année :  
 
Veaux 
 
Les veaux consomment-t-il le lait de la mère ?   
✔ Âge au sevrage (mois) :  
✔ Âge à la vente (mois) :  
✔ Poids à la vente (kg) : ……… ou   Prix à la vente (DH) : ……… DH 
 
✔ Prix d’achat de la viande (DH/kg vif):  
 
Production laitière 
 
✔ Quel volume de lait est consommé sur l’exploitation par la famille ?  
✔ Production de la dernière quinzaine :  
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Rations 
 
Ration de base (fourrages) 
 
✔ La ration de base diffère-t-elle entre vaches en lactation et vaches taries ?  oui / non 
Si oui, indiquer les rations de deux couleurs différentes. 

 
1. Cocher les fourrages distribués 
2. Remplir le calendrier fourrager (fourrages distribués tout au long de l’année) 
3. Indiquer les quantités distribuées les différents mois de l’année (peser si besoin) 

             

 
Automne 
Septembre – 

Octobre – Novembre  

Hiver 
Décembre – Janvier 

– Février 

Printemps 
Mars – Avril – Mai 

Eté 
Juin – Juillet – 

Août  

Vert 
❑ Luzerne             

❑ Bersim             

❑ Maïs 
fourrager 

            

❑ Orge verte             

❑ Sorgho             

❑              

❑              

Sec 
❑ Foin de 

luzerne 
            

❑ Paille de blé             
❑ Paille blé 

broyée 
            

❑              
❑              

Ensilage 
❑ Maïs             

Autres  
❑ Feuilles et 

collets de 
betterave 
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Ration de concentrés 
 
✔ Quels concentrés sont utilisés pour les vaches laitières ? 
 

❑ Blé (grain) 
❑ Maïs (grain) 
❑ Orge (grain) 
❑ Son de blé 
❑ Pulpe sèche de betterave 
❑ Mélasse 
❑ Aliment composé 

 Nom : …… 
 Composition : ……. 

❑ Autres : ………. 
 
 
✔ Les quantités de concentrés sont-elles différentes  

o selon que la vache est tarie ou en lactation ?  oui / non 
o selon le stade de lactation des vaches traites ? oui / non 

 
Rations vaches en lactation (kg/VL/jour) : (peser si besoin) 

 
Concentré 

 
 
Stade de 
 lactation (si 
approprié) 

…………………. 
…………………. 
…………………. 

…………………. 
…………………. 
…………………. 

 

…………………. 
…………………. 
…………………. 

…………………. 
…………………. 
…………………. 

 
 

    

 
 

    

 
 

    

 
 

    

 
 

    

 
Prix des aliments achetés à l’extérieur:  
 
Fourrages   
 maximum minimum 
Maïs ensilage   
Foin de luzerne   
Paille blé   
   
   
Concentrés   
   
   
   
   
 
✔ Broyage Paille :  

Coût broyeuse :  
Coût Main d’œuvre : 
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 Superficie Achat en vert Irrigation Rendement (si connu) 
Lu

ze
rn

e 
❑ en propriété :  
❑ en location :  
coût/ha :  

❑ Oui 
❑ Non 
Si oui :  
Mois ? 
Superficie ? 
Coût ? 

❑ Réseau 
� Nb irrigations :         Durée :                     Débit :  

❑ Pompage puits 
� Nb irrigations :         Durée :                      Débit :  

❑ Pompage drain 
� Nb irrigations :         Durée :                      Débit :  

❑ Goutte à goutte 
� Volume d’eau / ha / an :  

TMV/ha :  
 
Nombre de bottes / ha : 

B
er

si
m

 

❑ en propriété :  
❑ en location :  
coût/ha : 

❑ Oui 
❑ Non 
Si oui :  
Mois ? 
Superficie ? 
Coût ? 
 

❑ Réseau 
� Nb irrigations :         Durée :                     Débit :  

❑ Pompage puits 
� Nb irrigations :         Durée :                      Débit :  

❑ Pompage drain 
� Nb irrigations :         Durée :                      Débit :  

❑ Goutte à goutte 
� Volume d’eau / ha / an : 

TMV/ha :  

O
rg

e 
fo

ur
ra

ge
r 

❑ en propriété :  
❑ en location :  
coût/ha : 

❑ Oui 
❑ Non 
Si oui :  
Mois ? 
Superficie ? 
Coût ? 
 

❑ Réseau 
� Nb irrigations :         Durée :                     Débit :  

❑ Pompage puits 
� Nb irrigations :         Durée :                      Débit :  

❑ Pompage drain 
� Nb irrigations :         Durée :                      Débit :  

❑ Goutte à goutte 
� Volume d’eau / ha / an : 

TMV/ha :  

M
aï

s 

Maïs d’été 
❑ en propriété :  
❑ en location :  
coût : 
Maïs de printemps 
❑ en propriété :  
❑ en location :  
coût : 

❑ Oui 
❑ Non 
Si oui :  
Mois ? 
Superficie ? 
Coût ? 
 

❑ Réseau 
� Nb irrigations :         Durée :                     Débit : 

❑ Pompage puits 
� Nb irrigations :         Durée :                      Débit :  

❑ Pompage drain 
� Nb irrigations :         Durée :                      Débit :  

❑ Goutte à goutte 
� Volume d’eau / ha / an : 

TMV/ha :  

Cultures fourragères 

Si pompage :  
Consommation en essence / en gaz du moteur :  
Coût du litre d’essence / de la bouteille de gaz :  
 
Si goutte-à-goutte :  
Consommation en électricité du dispositif :  
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 Travail du sol  Semis Engrais Phytosanitaires Exploitation 
Labour : …. passages 
Cover crop : …. passages  
Seguias : …. passages 

❑ Semence de l’exploitation 
❑ Semence achetée 

Dose :  

Produit :  
Dose :  

Produit :  
Dose :  
 

Fauchage et bottelage 
 

Luzerne 

Main d’œuvre : …… H/JT   Main d’œuvre : …… H/JT   Main d’œuvre : …… H/JT   Main d’œuvre : …… H/JT   Main d’œuvre : …… H/JT   

Coûts 

Labour :  
Cover crop :  
Seguias :  
Main d’œuvre :  

Prix semences :  
Main d’œuvre : 

Prix engrais : 
Main d’œuvre : 

Prix phytosanitaires : 
Main d’œuvre : 

Prix unitaire botteleuse :  
Main d’œuvre fauchage :  

Labour : …. passages 
Cover crop : …. passages  
Seguias : …. passages 

❑ Semence de l’exploitation 
❑ Semence achetée 

Dose :  

Produit :  
Dose :  

Produit :  
Dose :  
 

 

Bersim 

Main d’œuvre : …… H/JT   Main d’œuvre : …… H/JT   Main d’œuvre : …… H/JT   Main d’œuvre : …… H/JT   Main d’œuvre : …… H/JT   

Coûts 

Labour :  
Cover crop :  
Seguias :  
Main d’œuvre :  

Prix semences :  
Main d’œuvre : 

Prix engrais : 
Main d’œuvre : 

Prix phytosanitaires : 
Main d’œuvre : 

 

Labour : …. passages 
Cover crop : …. passages  
Seguias : …. passages 

❑ Semence de l’exploitation 
❑ Semence achetée 

Dose :  

Produit :  
Dose :  

Produit :  
Dose :  
 

 

Orge 
fourrager 

Main d’œuvre : …… H/JT   Main d’œuvre : …… H/JT   Main d’œuvre : …… H/JT   Main d’œuvre : …… H/JT   Main d’œuvre : …… H/JT   

Coûts 

Labour :  
Cover crop :  
Seguias :  
Main d’œuvre :  

Prix semences :  
Main d’œuvre : 

Prix engrais : 
Main d’œuvre : 

Prix phytosanitaires : 
Main d’œuvre : 

 

Labour : …. passages 
Cover crop : …. passages  
Seguias : …. passages 

❑ Semence de l’exploitation 
❑ Semence achetée 

Dose :  

Produit :  
Dose :  

Produit :  
Dose :  
 

Ensilage 

Maïs 

Main d’œuvre : …… H/JT   Main d’œuvre : …… H/JT   Main d’œuvre : …… H/JT   Main d’œuvre : …… H/JT   Main d’œuvre : …… H/JT   

Coûts 

Labour :  
Cover crop :  
Seguias :  
Main d’œuvre :  

Prix semences :  
Main d’œuvre : 

Prix engrais : 
Main d’œuvre : 

Prix phytosanitaires : 
Main d’œuvre : 

Prix unitaire ensileuse : 
Main d’œuvre :  
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Annexe 7  

Exemple de présentation de résultats de simulations  
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Annexe 8  

Exemple de support de consolidation  
de la formation aux bases du rationnement  

 
 
 
 



83 

Annexe 9  

Support de formation collective sur les bases du ra tionnement

Aliments 
riches en 
énergie 

Aliments 
riches en 

azote 

L’énergie 
comme facteur 
limitant dans 
un aliment A 

L’azote 
comme facteur 
limitant dans 
un aliment B 

Combinaison 
de deux 

aliments pour 
équilibrer une 

ration 
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Annexe 10  

Evaluation de la séance de formation  
 
Nom : 
 
 
1. Quelles connaissances nouvelles avez-vous acquises ? 
 
 
 
 
 
 
2. Qu’avez-vous pensé de l’organisation de la séance (informations données par le 

technicien, dialogue, exemples) ? 
 
 
 
 
 
 
3. Qu’avez-vous pensé des supports utilisés ? (distribués et affichés) 
 
 
 
 
 
 
4. Souhaitez-vous approfondir le sujet du rationnement lors d’autres réunions ? 
 
 
 
 
 
 
5. Avez-vous d’autres attentes en matière de formation ? 
 
 
 
 
 
 
6. Êtes-vous demandeur d’appui / de conseil personnalisé ? Sur quels sujets ? 
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Annexe 11  

Extrait du guide d’utilisation des aliments concent rés 
 

 

Choix entre deux 
types de vaches : 

Holstein ou 
Croisée

Choix entre deux 
rations de base 
(sans ensilage, 
avec ensilage)

Rations de base 
différentes entre 

été et hiver

Choix entre cinq 
combinaisons de 

concentrés

Proposition de 
rations en 
concentrés 

permettant de 
réaliser le 

potentiel du 1er au 
12ème mois après 

vêlage

Choix entre deux 
types de vaches : 

Holstein ou 
Croisée

Choix entre deux 
types de vaches : 

Holstein ou 
Croisée

Choix entre deux 
rations de base 
(sans ensilage, 
avec ensilage)

Choix entre deux 
rations de base 
(sans ensilage, 
avec ensilage)

Rations de base 
différentes entre 

été et hiver

Rations de base 
différentes entre 

été et hiver

Choix entre cinq 
combinaisons de 

concentrés

Choix entre cinq 
combinaisons de 

concentrés

Choix entre cinq 
combinaisons de 

concentrés

Proposition de 
rations en 
concentrés 

permettant de 
réaliser le 

potentiel du 1er au 
12ème mois après 

vêlage

Proposition de 
rations en 
concentrés 

permettant de 
réaliser le 

potentiel du 1er au 
12ème mois après 

vêlage
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Annexe 12  

Extrait du cahier de suivi de l’exploitation (versi on française)  

 
 

Page de garde et fiche de suivi des vaches laitières 
 

 
Fiche de suivi des interventions sur les animaux et fiche de suivi des rations 
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Fiches de suivi des stocks d’aliments (achetés et produits) 
 
 

 
Fiches de suivi des productions (lait et viande) 
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Fiches de suivi des cultures fourragères 
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Abstract  
 
 The dairy industry developed in Tadla irrigated scheme (Morocco) in the end of the 
seventies, thanks to a national dairy plan. This industry consists in a vast number of dairy 
farmers who are members of milk collection cooperatives; these cooperatives deliver to a 
dairy company located in Tadla region. At the beginning of the eighties, disengagement 
policies progressively suppressed State support and many of the extension services that had 
contributed to the expansion of dairy industry. Besides, the supply area has now to improve its 
productivity and to deal with the always more critical need to spare water. An investigation 
shows that extension services provided by the area’s institutional stakeholders cannot reach 
directly all dairy farmers. Besides, extension’s governance does not ensure famer’s 
involvement, advisory methods are not personalised and may sometimes lack of pedagogy, 
and tactic and strategic aspects are rarely dealt with.  
 
 These concerns led us to a management advice experiment within the frame of a milk 
collection cooperative managed and financed action. This cooperative had recently hired an 
agricultural technician, which is still rare in the area. The experiment aimed at finding out 
what kind of advice process would match farmers’ needs the best, and whether the use of 
computer tools could be interesting; it also aimed at assessing the choice of a milk collection 
cooperative as management advice provider. 
 
 A management advice process was worked out and tested with individual farmers and 
with a group of famers. This process is based upon the use of two previously designed 
computer tools: a tool to calculate diets for dairy cows and a farm model to simulate the 
consequences of changes in farm management. Both of them were adapted in order to be used 
within an extension process; eventually they were run together in an operational, tactic and 
strategic advice process. The process consisted in a diagnosis, a training, a stage of search for 
solutions and an assessment.  
 
 Thanks to the experiment, we established the needs of participating farmers, we 
clarified the use of the computer tools within the frame of management advice and we 
assessed the impact of the process on farmers’ knowledge and reasoning.  On the field, the 
advice experiment provided farmers with many keys for reflexion process and led to 
additional demands. However, the experiment highlighted the need for a certain number of 
improvements: preparatory work prior advice through a continuous farm-related data record, 
coordination between work-group and individual work, and further development of the 
computer tools. 
 
 This document ends with prospects for this management advice process’s continuity 
and sustainability within the cooperative, and for the expansion of such an action to other 
cooperatives in the supply area. 
 
 
Key words: management advice, decision-making, simulation, cow breeding, milk collection 
cooperatives, irrigated scheme, Tadla, Morocco 
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Résumé  
 
 Sous l’impulsion d’un plan laitier national, le périmètre irrigué du Tadla (Maroc) a vu 
la filière lait se développer à la fin des années 70 sous la forme d’une multitude d’élevages, 
principalement familiaux, adhérant à des coopératives de collecte laitière qui livrent à une 
unité de transformation industrielle implantée au cœur du périmètre. Le désengagement de 
l’Etat dès le début des années 80 a privé éleveurs et coopératives de l’encadrement et de 
l’appui technique qui avaient permis leur essor. De plus, le bassin de collecte doit désormais 
faire face à la nécessité de plus en plus prégnante d’économiser l’eau et répondre à l’objectif 
d’augmentation de la productivité. Une enquête montre que l’appui technique offert 
actuellement par les acteurs institutionnels du périmètre ne peut pas toucher directement 
l’ensemble des éleveurs. De plus, les modes de gouvernance choisis ne garantissent pas leur 
implication, l’appui technique manque de personnalisation, parfois de pédagogie et les 
questions traitées occultent souvent les aspects tactiques et stratégiques.  
 
 Partant de ces constats, une expérimentation de conseil technico-économique dans le 
cadre d’un dispositif géré et financé par une coopérative laitière ayant récemment recruté un 
technicien (un schéma encore très rare sur le périmètre) a été réalisée. Cette expérimentation 
cherchait à déterminer quel type de démarche permettrait de répondre au mieux aux besoins 
des éleveurs, à savoir si l’utilisation d’outils informatiques pouvait avoir un intérêt, et à 
évaluer le choix d’une coopérative comme maillon de l’appui technique. 
 

Une démarche d’appui technique a été mise au point et testée auprès d’éleveurs 
individuels et d’un groupe d’éleveurs. Elle reposait sur l’utilisation de deux outils 
informatiques conçus antérieurement : un outil de calcul des rations et un simulateur des 
stratégies d’élevage. Les deux outils ont été adaptés à une utilisation en situation d’appui 
technique et exploités conjointement dans le cadre de conseil opérationnel, tactique et 
stratégique. La démarche comprenait diagnostic, formation, recherche de solutions et bilan. 

 
L’intervention a permis d’établir les besoins des éleveurs participants, de préciser 

l’intérêt des outils informatiques et d’évaluer l’impact du conseil sur les connaissances et les 
modes de raisonnement des éleveurs. Sur les aspects pratiques, le conseil a donné aux 
participants de nombreux éléments d’aide à la réflexion et fait naître des demandes 
supplémentaires. Toutefois, l’expérimentation a mis en évidence la nécessité d’un certain 
nombre d’améliorations : travail de préparation du conseil via l’enregistrement continu de 
données relatives à la conduite de l’exploitation, coordination entre conseil collectif et conseil 
individuel, évolutions des outils informatiques. 

 
Le document s’achève sur des perspectives pour la continuité et la pérennisation de la 

démarche au sein de la coopérative, et pour l’extension d’un tel dispositif à d’autres 
coopératives du bassin de collecte. 

 
 
Mots clé : conseil, aide à la décision, simulation, élevage bovin, coopératives de collecte 
laitière, périmètre irrigué, Tadla, Maroc 
 


